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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 16 juin 1950 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 16 juin 1950, sont nommés au grade de 
substitut du procureur de Ja République de 2e classe et maintenus 


dans leurs fonctions actuelles : 


(A compter du 1er avril 1950.) 


M. Masse, substitut du procureur de la République de 3% classe 
près le tribunal de première instance de Cambrai. 


(A compter du fer mai 1950.) 
M. Abric, substilut du procureur de la République de & classe 
près le tribunal de première instance de Tarascon. 
M. Ricard, substitut du procureur de la République de 3 classe 
près le tribunal de première instance de Foix. 
M. Teillard, substitut du procureur de la République de 3° classe 
près le lribunal de première instance de Rodes, 


+0 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Affaires allemandes et autrichiennes. 





Par arrêté du 30 septembre 1949, ont été nompnés inspecteurs géné. 
raux des territoires occupés: 

M. Layellon (Henri), chargé de mission aux affaires allemandes 
et autrichiennes. 

M. Moroni (Paul), administrateur du cadre temporaire des affaires 
allemandes et autrichiennes. 


—+0 2 — 


Par arrêté du 8 juin 1950, ont été nommés inspecteurs généraux 
des territoires @ceupés : 

Mme Brest-Dufour (Raymonde), administrateur du cadre tempo- 
raire des affaires allemandes et autrichiennes. 

M. Noury (Jean), chargé de mission aux affaires allemandes ef 
autrichiennes. 

M. Aguesse (Georges), administrateur du cadre temporaire €es 
affaires allemandes et autrichiennes. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 13 juin 1950 
portant promotion dans l’armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 12 juin 1950, sont promus dans les cadres 
de l’armée active, au bénéfice de l'article 38 de la loi n° 49-983 du 
23 juiilet 1949, à compter de la date de leur départ de l’armée active, 


les officiers dont les noms suivent : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-coïionel Bertrand (René-Louis-Marie-Paul). 


TROUPES COLONTALES 
Artillerie, 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef d’escadron Boudon (Marcel-Joseph). 





Décret du 13 juin 1950, portant promotion dans l’armée active 
(armée de terre). 





Par décret en date du 13 juin 1950, est nommé dans l’armée active 
au grade de sous-lieutenant nord- africain : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie, 
(Rang du 3 avril 1950.) 


L'adjudant-che! Belaïd ben Mohamed. 


-+0 + 





Décret du 13 juin 1950 portant annulation de promotions 
et nominations dans les réserves (armée de terre). 


Par décret en date du 13 juin 1950: 

Est annulé le décret en date du 22 juiltet 1946 portant promotion 
au grade de colonel de réserve du génie de MM. les RE en 
À on (EmmanuelCharles-André) et Sombardier (Lucien-Ray- 
mon 

Sont nommés, dans les cadres des officiers de réserve relevant qu 
génie, avec leur grade, à ter du jour de leur radiation des 
cadres de l’armée te. les ofliciers dont les noms eg 
ficiaires de l'article 38 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 4949: 


Génie. 
M. le sous-lieutenant Guyard (Francis-Georges), 
Service des bâtiments, 
CADRE DES INGÉNIEURS 


Les colonels : 

MM. Allard (Emmanuel-Charles-André), 
Sombardier (Lucien-Raymond). 
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Décret du 13 juin 1950 portant annulation d’une promotion au titre Subdivision de Versaill 
de l’armée active, acceptation d'offres de démission, admission et | ju à sa Ê 
promotion dans le cadre des officiers de réserve. | u lieu de : « A te (François-Andr ter à 1949 » : 
PL | e Ailinne (Francis-Andri er ax 1919 » 
1 
Par décret en date du 13 juin 19%0: | Cul isie Mi Mans 
Le décret du 6 janvier 1950 (Journal officiel du 10 janvier 1950) est | : E 
annulé en ce qui con’erne Ja promotion au grade de canilaine de | Al lieu de: « To ] ÿ 9 j 19,8 » : 
l'armée active, pour prendre rang du {er octobre 1y19, de M. Je lieu- | #* 1outa Jacques-Ma 4 } 1919 
tenant d'infanterie Forrer (Auguste-Frédéric). 
Sont acceptées les offres de démission de leur grade présentées Sub 1 I 
par les officiers de l’armée active dont les noms suiven:: 
Au lien d a Ba e !] { | 1 1939 e 
Infanterie. (Léon), 2 décembre 1947 
M. le lieutenant Forrer (Auguste Frédéric), à compter du 17 mai Su 2” tm onwth 
4949. Fe 
M. le lieutenant Jarze (Jean-Théodore). Au lieu de: « Pasquier du Bousquet de Laurière (Jean-Avmervy- 
Gus'ave-Marie-Michel), 25 septembre 1948 », lire: « lPasquet du Bous 
Arme blindée et cavaterie. quet de Laurière (Jean-Aymery-Guslave-Marie-Michel), 25 septembre 
| 1948 ». 
M. le lieutenant Le Mevel (Georges-Charles-Jean). à CHE 
: se RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. . ns ge ndrerque | Any r à 19 avril 191$ | « Lévy- 
L : aussmaäann 'hilippe), 19 avril 1948 » 
M. le capitaine Olivet (Claude-André). lili. nt 
i ité H Subdiü 2071 de Bord auxr 
Affaires militaires musulmanes. T. 
itai . 3 Au lieu de: « Delegue (Claude-Charies-Antoine). 9% décombre 104Ce 
; . 20. A 1ICQUE aude ar! \ one), 2 rar ré 910 
M. ie capitaine Doyon (Yves-Eugène). Deygard (Bernard-Alban), 25 sentembre 1947: Fsaquissand (F1 1 16; 
+ @ 1e juin 1946 », lire: « Delegue (Claude-Charles-Antoine), 2! décembre 
4947 : Deycard Bernard Alba 2 eplembre 1947; Ï qu saud Fran- 
Décret du 13 juin 1950 portant radiation des contrôles de l'armée çois), 1° juin 1946 ». 
de terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air d'un Subdivision de Pau. 
officier de réserve d'infanterie. 
Au lieu de: « Léger (Jean-Fdmond), 19 août 1948 », lire: « Léger 
s (Jean-Edmond), 9 août 1948 » 
Par décret en date du 13 juin 1950, est, sur sa demande, rayé des 
contrôles des officiers de réserve de l’armée de terre (infanterie): Subd le Di 
* ; F y x Su ivisi , je 
M. le lieutenant de réserve Treilhes (Pierre-Clément-Eugène), né UION 06 PORN. 
€ Surin LA " . à 
le 25 février 1915. Au lieu de: « Caire (Maurice-Georges-Michel-Augustin), 42 octob-e 


M. le lieutenant de réserve d'infanterie Treilhes (Pierre-Clément- 
Eugène), est, sur sa demande, admis avec son grade et son ancien- 
neté de grade dans le corps des officiers de réserve de l’armée de 
l’air (cadre sédentaire) à la date du présent décret. 


be 6 à 





Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 1950: 


RÉSERVES 
TROUPES COLONIALES 
MM. les aspirants et sous-officiers: 


(Pour prendre rang du {er décembre 1949.) 
infanterie. 


Page 1202, {re colonne, rayer: « Rivas (Jean-Baptiste), division de 
Constantine, recrutement de Marseille, classe 1924 ». 


Service administratif des corps de troupe. 

Page 1203, 2 colonne, après Pierrot @ulien-Henri-André), ajouter: 
« Rivas (Jean-Baptiste), division de Constantine, recrulement de 
Marseille, classe 1024 ». 

(Le resle sans changement.) 
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Décret portant promotions dans les réserves de l’armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 mai 1950, pages 4747 el sul- 
vantes: 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 


Arme blindée et cavalerie. 


Les sous-lieutcnants: 
Subdivision de Paris. 


Au lieu de: « Gérard-Marchand (Jacques-André), fer avril 1949; 
Texier (Jean-Pierre-Edmond), 4er juin 4946 », lire: « Marchant (Jac- 
ques-André-Henri-Gérard), 4er avril 1949; Texier (Jean-Pierre-Edmond), 
47 décembre 1947 ». 

Rayer: « Tourriol (Louis-Henri-René), 9 décembre 1948 ». (Déjà 
promu au titre de l'infanterie par décret du 26 juin 1915, prise de 
rang du 4° juin 1945.) 





1947 », 
198 ». 


lire: « Caire (Maurice-Georges-Michel-Augustin), 12 octobre 


Subdivision de Nevers. 


Au lieu de: « Parbe (Paul-Gérard), 8 mai 1949 », lire: « Barbe 
(Pierre-Gérard), 8 mai 1949 ». 
8e RÉGION MILITAIRE 
Rayer: « Bellet (Emmanuel-Fdouard), 8 mars 1948 ». (Déjà men- 


tionné rubrique commandement 


supérieur.) 


Troupes de Tunisie, état-major 
Subdit iston de Lyon. 

Au lieu de: « Juliany (Robert-Emile-Henri-Joseph}), 20 octobre 1948 », 

lire: « Julliany (Rober'-Emile-Henri-Jo cph), 20 octobre 1948 ». 


TROUPES DU MAROC 


Commandement de l'arme blindée et de la cavalerie du Maroc. 
Au lieu de: « Ménager (Jean-Honoré), 24 mars 1949 », lire: « Ména- 
ger (Jean-Honoré), 24 décembre 1948 » 
Au lieu de: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme biindée et cavaierie. 
EXTRÊME-ORIENT 
Wieme (Réginald-Gabriel-André), 23 juin 41949, 
Afrique équatoriale française (Cameroun). 


Lavoye (Marcel-Auguste), {er juin 1946. 


Lire: 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie coloniale. 
EXTRÊME-ORTENT 
Wieme Méginald-Gabriel-André), 23 juin 1949. 


Afrique équatoriale française (Cameroun). 


Lavoye {Jean-Laurent), 4er juin 1949 
(Le reste sans changement.) 
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Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificalif au Journal officiel du 2 mai 1950, pages 4704 et sui- 
vannes: 
RÉSENVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
Les sous-licutenants: 
Subdivision de Paris. 


Au lieu de: « Bergaire (Julien-Henri), 30 décembre 1948; Debreu 
(Gérard-Lucien-Victor), fe juin 1916; Fougère (Serge-Alix-Jacques), 
fer juin 1946; Saltelet (Alfred-Mariec)}, 4 mai 1949 », lire: « Bercaire 
{Julien-llenri), %0 décembre 19%8; Debreu (Gérard-Lucien-Victor), 
29 mars 1949; Fougère (Serge-Alix-Jacques), {°° mars 1949; Sartelet 


{Altred-Marie), 4 mai 1949 ». 


Subdivision de Vannes. 

Au lieu de: « Coleanap (Jean-Louis), 40 décembre 4949 », lire: 
« Colcanap (Jean-Louis), 10 décembre 1949 ». 

Raver: « Waquet (Pierre-Marie), {7 juin 1956 ». (Déjà promu par 
décret du 5 octobre 14949 [Journal officiel du 12 octobre 1949], rang 
du 1°7 juin 1946.) 

4e RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Lhorentz (Joseph), 19 mars 1948 », lire: « Lhorente 
(Joseph), 19 mars 1948 ». 


Subdivision de Bordeaut. 


Au lieu de: « Juliard (Roland-Jean), 13 juillet 1949 », lire: « Julliard 
(Roland-Jean), 13 juillet 1949 ». 


Au lieu de: 
Artilierie. 


Coste (Jean-François), 40 avril 4949; Rivière (Pierre - Jean), 
81 décembre 1948. 
Lire : 
infanterie, 
Coste (Jean-Francois), 10 avril 1949; Rivière (Pierre-Marie-Jean- 
Jacques), 21 décembre 1958. 


Subdivision de Limoges. 


Au lieu de: « Breillout (Roger-Léonard), 25 mai 4949 », lire: 


« breillout (Roger-Léonard), 25 mai 1949 ». 


Subdivision de Nevers. 


(Jean-Marie-Guy), 1% or 1946 ». 


Raver: « Barbou des Places 
du 17 août 


(Déjà promu, prise de rang du 25 juin [Jeurnal ofJicie 
1910 ).) 
Subdivision de Chambéry. 


« Tixador (Abdou-André-François), 2 janvier 4949 », 


Au lieu de: ! 
(Abdon-André-François), 2 janvier 1949 ». 


lire: « Tixador 


Subdivision de Lyon. 


Au Jieu de: « Domergue (Jean-Marie-Marcel)}, 4er août 1948; 
Drouard (Joseph-Jean-Louis), 25 septembre 41947; Schock (Georges- 
Victor), 45 décembre 1918 », lire: « Domergue (Jean-Pierre-Marcel}, 
der août 1948: Drouart (Joseph-Jean-Louis), 25 septembre 49:7; 
Schoch (Georges-Victor), 15 décembre 1948 », 


Subdivision de Toulon. 


Au lieu de: « Bongiovanni (Raymond-Georges-Jacques), 4er octobre 
1949: Campam (Henri-Joseph Jean), 1 juin 1916; de Chassepot de 
Pissy (Bernard-Marie-Antoine), ft décembre 1946; Faverio (Jean), 
der août 1946: Le Nouvel (Léon-Pierre-François), 19 mai 1948 », 
lire: « Bongiovanni (Raimond-Georges-Jacques), 1e octobre 1949; 
Campan (Henri-Joseph-Jean), 4er juin 1946; de Chassepot de Pissy 
(Bernard - Marie - Antoine), 7 décembre 1949; Faverio (Jean), 
der décembre 1948; Lenouvel (Léan-Pierre-François), 149 mai 1948 ». 


Rayer : 
Ami (Eugène-Elie- René), ter juillet 1947. (Déjà promu par décret du 
5 octobre 1949 [Journal officiel du 12 octobre 1949].) 
Liautaud (André-César-Max-Gabriel}, 2 octohre 1919. (Den iITomu 
par décret du 5 octobre 1949 [Journal ofJiciel du 12 octobre 19 91.) 





Au lieu de: 


Artillerie. 
Subdivision de Toulon. 
Lambelin (Georges), 22 février 1949. 
Lire : 
Service du matériel. 
9e RÉGION MILITAIRR 
Lambelin (Georges), 22 février 1919. 
Division d'Alger. 
Au lieu de: « Mondedeo (Joanès-Philippe), 25 février 1948 », 
lire: « Nondedeo (Joanès-Philippe), 25 février 1948 ». 
Subdivision de Tlemcen. 
Au lieu de: « Villems (Marcel-Joseph), 142 décembre 1948 », lire: 
« Willems (Marel-Joseph}, 42 décembre 1948 ». 
Division de Constantine. 


Au lieu de: « Bonifacy (Raymond), 1e novembre 1948 », lire: 
« Bonifacj (Raymond), 1% novembre 1918 ». 


TROUPES DU MAROC 
Etat-major du commandement supérieur. 
Rayer: «a De Montaudoin (Jacques), 4e juin 1946 ». (Déjà promu 
par décret du 7 mai 1945, avec prise de rang du 25 mars 1945.) 


Au lieu de: « Le Bas (Max-Léon-Paul-Gaston), 21 mars 1949 », 
Hre: « Lebas (Mux-Léon-Pau!-Gaston), 21 mars 1949 ». 
(Le reste sans changement.) 





Décret portant promotion dans les réserves de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 mai 1950, pages 47%58 et sut- 


vantes ; 
RÉSERVES 


TROUPES  METROPOLITAINES 
Train, 
MM. les sous-lieutenants: 
Subdivision de Paris. 

Au lieu de: « Haussegy (Jean-Isidore), 29 juin 1949; de Thierry de 
Faletans (Marie-Wilhelm-Kader-Yes), 4 juin 1946 », lire: « Hausse- 
uy (Jean-Isidore), 29 juin 19#9; de Thierry de Faletans (Marie- 

Jilhelm-Kader-Yves), 127 juin 1946 ». 


Rayer: « Barthe (André-Ernest-Frédéric), fer juin 1946 ». (Déjà 
promu par arrêté du 30 janvier 194%, avec prise de rang du 1° juillet 


1942.) 
Subdivision d'Amiens. 


Au lieu de: « Lemaire (Joffre-Aimale}), 48 mai 1948 », Ire: 
« Lemaire (Joffre-Aimable), 18 mai 1948 ». 


Subdirision de Rennes. 

Au lieu de: « Caracataznis (Georges), 47 septembre 4948; 
Guichard (Marcel-Louis-Marie), 1er juin 1948; Jegou (Robert-Félix), 
{er septembre 1918 », lire: « Caracatzanis (Georges), 17 septembre 
1938; Guichard (Marcel-Louis-Marie), fer juin 1947 ; Jegou (Robert- 
Félix), 1er juin 1947 ». 


Subdivision de Vannes. 


Au lieu de: « Robin (Albert-Marie), 21 février 1949 », lire: « Robin 
(Albert-Marie), 2 février 1919 ». 


Subdivision de Bordeaux. 


Au lieu de: « Delamare (Pierre-Rmile-Marcel), 14 novembre 1948 », 
lire: « Delamarre (Pierre-Emile-Marcel), 14 novembre 1948 ». 


Subdivision de Limoges. 


Au lieu de: « Gaillard (Jean-Raoul), 98 août 1947 », lire: « Gaillard 
(Jean-Raoul-André-Joseph}, 28 août 1947 ». 


Subdivision de Montauban. 


Au lieu de: « Lavergne (Pierre-Ander), 16 avril 1948 », dre: 
« Lavergne (Pierre-André), 16 avril 1948 ». 
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Subdivision de Pau. 


Au lieu de: « Belloc (Jean-Henri-Marie), 15 février 1919; Dupin 
(Jean), 25 mars 1947 », Lire: « Belloc (Marie-Henri-Jean), 45 février 
4949 ; FT upin (Jean-René), 25 mars 1947 ». 


Subdivision de Nancy. 


Au lieu de: « Eguether (Charles-Didier-Pierre), 1er février 1949 », 
lire: « Eguether (Charles-Didier-Marie-Perre), 4er février 1949 », 


Subdivision de Dijon. 


Rayer: « Girault (Gustave-Emile), 4er juin 1947 », (Déjà promu 
au titre de l'arme de l'infanterie [Journal officiel du 7 avril 1960, 
p. 3761].) 


8e RÉGION MILITAIRE 


Au dieu &e: « Girche (René), {er juin 1946 », lire: « Girche (Fran 
çois-René), 4er juin 41946 », 


Subdivision de Grenoble. 

Au lieu de: « Goffn (Adolphe-Eloi), %5 décembre 1949; Karosi 
(Ladislas), 17 juin 1918 », lire: « Goffin (Eloi-Adcliphe), 2 décem- 
bre 1949; Karost (Ladislas), 1er juin 198 ». 

Subdivision de Toulon. 

Au lieu de: « Bon (Gérard), %5 décemhre 1949; Garnier (Pierre), 
6 décembre 1917 », lire: « Bon (Géraru-Raoul!-Louis), 3 décembre 
1949; Garnier (Pierre-Albert), 6 décermmbre 1947 ». 

Division d'Alger. 

Au lieu de: « Fabiani (Rolland), 19 décembre 1949 », lire: « Fa- 
b'ani (Roland), 19 décembre 1919 ». 

A TITRE NORD-AFRICAIN 


Au lieu Ge: « Nouar (Smail), 20 juin 1949 », lire: « Nouar (Smail}, 
2 juin 1949 ». 
(Le reste sans changement.) 





Décret portant promotions dans les réserves de l’armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 mai 1950, pages 4762 et sui- 
vantes: 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 


MM. les sous-licutenants: 


C À. — ARME 
Subdivision de Paris. 


Au leu de: & Aaromson (Gilles), 13 dérembre 1918: Deshayes 
(Henri-Ermond-Emile), 95 septembre’ 1919; Masson de Blaze (Jac- 
ques-Léon), 25 mars 1948 », lire: « Aaronson (Gilles), 143 décembre 
1948 ; Deshayes (Henri-Edmond-Emile}, 25 septembre 1949; Masson- 
Deblaize (Jacques-Louis-Ambroise), 25 mars 1948 ». 


Rayer: 


Lebrun (Roger-René), 1er juin 1946. (D6jà promu au titre du génie 
par décret du 7 mai 1945, avec prise de rang du 25 mars 1945.) 

Mercier Henri-Charles-Alfred), 1er juin 1947. (Déjà promu au titre 
de l'infanterie par @écret du ?9 seplembre 1949, avec prise de rang 
du der juin 1947 [Journal officiel du 4 octobre 1949].) 


Subdivision de Versüilles, 


Au lieu de: « Wolf (Claude-Kort), 4 février 19149 », lire: « Woëf 
(Claude-Kurt), 4 février 1919 ». 


Subdivision de Limoges. 


Au lieu de: & Grenlounaud (Louis-André), 4er juin 1940 », lire: 
« Grelounaud (Louis-André), 1er juin 1919 ». 


Subdivision de Toulouse. 


Au lieu de: « Henault (Pierer-Louis-Emile-Léon), 18 août 1949 », 
lire: « Henault (Pierre-Louis-Emile-L#on), 18 août 1919 », 


Subdivision de Nevers. 


Au lieu de: « Perrier (Paul-J#on-Emilel, "9 En 1948 », 
Lire; « Perior (Paul-Léon-Rule), 4e décembre 19 





Be RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Lecordenner (Jean-Francis-Pierre), 2 octobre 1916 s, 


lire: « Le Cordenner (Jean Francis-Pierre +. à ON bre 4916 », 
N 
Sub sion de M r 
Au lieu de: « Leclercq (Fernand-Amand), 29 janvier 1949 », Ur 


« Leclercq (Fernand-Amand-Marie), 29 janvier 1949 ». 


Division d' {ger. 


Au lieu de: « De La Chapelle (Roger-Marie-Gilhert), 17 mai 1948 », 
lire: « De La Chapelle (Régis-Marie-Gilbert), 17 mai 1938 », 


B. — SERVICE DU MATÉRIEL DES TRANSMISSIONS 
dre RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Marx (Gilbert), 25 octobre 1948; Wattez (Désiré), 
19 Juin 1948 », lire: « Marx (Gilbert-Elie), 25 octobre 1918; Wattes 
(Désiré-Louis-Joseph), 19 juin 1948 ». 


TROUPES DE LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
(Recrutement de Djibouti.) 
Rayer: « Cornuat (Robert), 25 mars 1947 ». (Déjà promu par décret 


du 5 octobre 1949 [Journal officiel du 12 octobre 1959], avec prise 
de rang du 25 mars 1947.) 


interprètes militaires, 
10e RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Constantini (Guy-Vincent), 145 avril 19149: Le Raude 
(Etienne-Maurice-Marie), 27 décembre 1948; Marengo (Marc-Louis- 
Félix), 2 février 1948; de Marion Gaja (Macr-Joseph), 17 juin 1949 », 
lire: « Costantini {Guy-Vincent), 15 avril 194; Le Baube (Etienne- 
Maurice-Marie), 27 décembre 1948; Marenco (Marc-Louis-Félix), 
2 février 1948; de Marion Gaja (Marc-Joseph}), 17 juin 1949 ». 


TROUPES D'OCCUPATION EN ALLEMAGNE 
Zone Nord. 
Au lieu de: « Maria (René-Octave-Eliste), 20 septembre 1948 » 


lire: « Marie (René-OctaveÆlisée), 20 sep'embre 1948 ». 
(Le reste sans changement.) 


——— 0e 





Décret du 13 juin 1950 portant attribution de commandement. 


Par décret en date du 13 juin 1950, M. le lieutenant de vaisseau 
Baron (M.-H.-J.) est nommé au commandement de la 6 flottille 
d'aéronautique navale. 





60e —- — — 


Décret du 13 juin 1950 portant attribution de commandement. 


Par décret en date du 13 juin 1950, M. le capitaine de vaisseau 
Moulierac (J.-M.-G.) est nommé au commandement de l’ \éronautique 
navale du Maroc. 

© 





Décret du 13 juin 1950 portant acceptation de l'offre de démission 
d'un ingénieur mêcanicien. 


Par décret en date du 13 juin 1950, est acceptée, à compter du 
15 juillet 1950, l'offre de démission de son grade présenite par 


M. l'ingénieur mécanicien de 1re classe Thomas (Aimé-Frédéric), du 
port de Toulon. 
Cet'officier est nommé avec son grade dans la réserve de l’armée 


de mer à compter du 15 juillet 1950. 
0. -—- 








Décret du 13 juin 1559 portant annulation d'une nomination au grade 
de sous-lieutenant de réserve. 


Par décret en date du 13 juin 1950, est annu'ée la n mination au 
grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air (rang du 
>% décembre 1945) prononcée en faveur de M. Gueud ek t :: urdeau 
(Louis-Marie-Joseph), par décret du 16 janvier 1947 publié au 
Journal officiel” du 13 f vrier 1947, l'intéressé ayant été nommé au 
grade de sous-lieutenant de réserve (rang du 1 juin 1945) -par 
décret du 22 août 1946 Dublié au Journal officiel du 28 août 1946 au 
titre de l’armée de terre (inianterie 
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Décret du 13 juin 1950 portant annulation d’un décret portant radia- 
tion des cadres d’un officier de réserve comme commandant et 
radiation des cadres de ce même officier Comme lieutenant-colonel 


(limite d'âge). 





Par décret en date du 13 juin 195%: 

Est annulé, en ce qui concerne M. le commandant du corps des 
oflciers de réserve de l'air (cadre sédemaire) Le Barazer (Jean- 
Francois-Marie-Georges), né le 8 décembre 1888, le décret du 
48 février 1916 avant prononcé sa radiation des cadres à compter 
du 8 décembre 19413 (limite d'âge). 

F:t rayé des cadres par limite d'âge, à compter du 8 décembre 
4948, M. Le Barazer (Jean-François-Marie-Georges), né le 8 décem- 
bre !888, lieutenant-colonel de réserve, promu à ce grade (rang du 
7 décembre 1943) par décret du 5 mai 1%, publié au Journal officiel 


du 9 mai 1950 (régularisation). 
6 +- 





Décret du 13 juin 1950 portant annulation d'un décret ayant prononcé 
la radiation des cadres d'un officier de réserve de l'armée de 


l'air. 


en date du 13 juin 19%»), est annulé, en ce qui concerne 


Par décret 
M. Bellonte ,Maurice-Alexis-Jacques), le décret du 2 décembre 1949 
avant prononcé sa radiation du corps des, officiers de réserve de 
l'armée de l'air comme lieutenant (régularisation), 

_ +0 





Décret du 13 juin 1950 portant démission conditionnelle d’un officier 
de l’armée de l'air ayant contracté un rengagement comme sous- 


officier, 





Par décret en date du 13 juin 1%0, en application de l'article 24 
(8 2) de la loi du 1er août 19% fixant le statut des cadres des 
réserves de l'armée de l'air, l'offre de démission condilionnelle 
par M. le lieutenant du corps des officiers de réserve de 


\résentée 
Persée de l'air (cadre sédentaire), Figadère (Marceau), né le 11 mars 
4919, est acceptéa à compter du 17 avril 1950, date de prise d'effet 


du contrat de rengagement souscrit en qualité de sergent. 








E— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Indemnités journalières pour frais de mission allouées aux personnels 
civils envoyés en mission en Allemagne et en Autriche. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'arrêté du 22 juiliet 14949 fixant les conditions d'attribution 
des indemnilés journalières allouées aux personnels civils envoyés 
en mission temporaire à l'étranger, 


Arrête : 

Art, 4er, — Sont abrogés les arrêtés des 21 janvier 1916, 19 février 
4943 et 30 décembre 1948 fixant les indemnités journalières pour 
frais de mission allouées aux personnels civils envoyés en mission 
en Allemagne et en Autriche. 

Art. 2. — Les personnels civils envoyés en mission temporaire 
en Allemagne ou en Autriche sont soumis au régime général d’inécem- 
nisation journalière applicable aux fonctionnaires et agents se ren- 
dant en mission à l'étranger tel qu'il est fixé par l'arrêté du 
22 juillet 1919 susvisé. 

Art. 3, — Le directeur des finances extérieures au ministère des 
finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal o/f[iciel de la République française et aura effet à compter 
du 2% mars 1950, 


Fait à Paris, le 4 avril 190. 
————————— @ $— 


MGAR FAURE, 





Nomination de membres titulaires et suppléants 
de la commission de contrôle des banquës. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 45 de la Ki ne 45-015 du 2 décembre 1945 relative 
à ja nationalisation €e la Banque de France et des grandes banques 
el à l'organisation du crédit, modifié par l'article 34 de la loi 
n° 50-586 du 27 mai 1950 relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1950, 

Arrôûte : 

Art. 4, — Sont nommés membres de la commission de contrôle 
des banques: 

En qualité de représentant des banques: M. Hottinguer. 


En quallé de représentant du personne] deg banques; M. Muller, | 














Art, 2. — Sont nommés membres suppléants de la commission 
de contrôle des banques: 

M. de Bletterie, premier sous-gouverneur &e la Banque de France, 
en qualité de suppiéant du gouverneur de la Banque de France. 

M. Lagrange, conseiller d’Etat, en qualité de représentant du Pré- 
sident de la section des finances du conseil d'Etat. 

M. Autissier, directeur adjoint du Trésor, en qualité de suppléant 
du cirecteur du Trésor. 

M. Lassalle, chef de service à la direction des programmes écono- 
miques, en qualité de suppléant du directeur des programmes écono- 
miques. 

M. Barbier, en qualité de suppléant de M. Hottinguer. 

M. Desbordes, en qualité de suppléant de M. Muller. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1950. 

MAURICE-PETSCHE. 


SRE) à 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 31 mai 1950, Mme Dubuc (Denise), sténo- 
dactylographe, est maintenue en disponibilité pour charges de famille 
du 20 janvier au 19 juillet 1950 (six mois). 

Dans cette position, Mme Dubuc ne reçoit aucun traitement et 
cesse de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la relraite, 


+ © & 





Archives. 





Par arrêté du 13 juin 1950, le détachement de M. Maurice Durand- 
Barthez, archiviste en chef du Gers (5e classe), au poste de chef 
de service des archives du ministère de la justice, est renouvelé 
pour la période du 1e avril 1949 au 30 septembre 4%0 inclus. 


++ 





Direction de l'architecture. 





Par arrêté du 4 février 1950, M. Genard est désigné en qualité 
d'architecte d'opération de la cité adininistrative de Toulouse. 


ch Q————— 


Par arrêtés du 24 février 1950: 

M. Bonnet est chargé de la construction de l'école nationale 
professionnelle de Toulouse. 

M. Mouche est chargé des travaux d'entretien et des travaux 
de grosses réparations courantes dans les bâtiments civils de Ja 
Réunion. 

M. Beaudouin est chargé, en qualité d'architecte en chef pour 
les bâliments civils de La Réunion, des travaux autres que ceux 


confiés à M. Mouche. 
4 6 -$———— 


Par arrêté du 17 mars 4950, M. Marrast est nommé architecte 
en chef du Iycée climatique du Touquet (Pas-de-Calais). 


——— 040 + — 


Par arrêté du 24 mars 1950, M. Choisel est nommé, pour l’année 
1950, archilecte des monuments historiques du département de 


la Loire-Inférieure. 
és énritéeréimtlé D emmcréinriee 


Par arrêtés du 20 avril 1950: 

M. Demaret est chargé de la construction de l'annexe du lycée 
Kléber à Strasbourg. 
dE Carlu est chargé de la construction du lycée de Nanterre 
| ne). 

M. Hourlier est chargé de la construction de l’annexe de Chan- 
tenay du lycée de Nantes. 

M. Bovet est chargé de la construction de l'annexe du lycée 
Louis-Barthou de Pau. 

M. Berst est chargé des travaux d'aménagement de l’ancien 
hôpital militaire de Wissembourg en centre d'apprentissage féminin. 


— 0 &— 


Par arrêté dn % février 1950, M. Clavier est chargé de la véri- 
fication des travaux de la cité administrative de Lille. 


—— 0 +—— 


Par arrêté du % février 1950, la mission confiée à M. Nodin 
est étendue à la vérification des travaux projetés pour l'exécution 
du lycée de garçons du boulevard Bessières (Paris). 


+0 
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Par arrêté du 8 mars 19%, M. Gergeres est nommé vériflcateuw 
des travaux pour la cité administrative de Tulle. 


————— 0 -$——— 


Par arrêté du 0 mars 1%%, la mission provisoire confiée à 
M. Bal est élendue à la vérification des travaux des écoles nato- 
nales professionnelles de Vizille et de Voiron. 

——— 8 -&—— 


Par arrêté du %0 mars 1950, M. Quintenelle est chargé de la 
vérification des travaux dans les édifices suivants: école centrale 
Jyonnaise et lycée Saint-Rambert et Saint-Just à Lyon. 


—t" 6 8 —— 
Par arrêté du 20 mars 1950, M. Balloche est chargé de la vért- 


tion des travaux dans les bâtiments suivante: lycée de Saint- 
lycée Hoche à Versailles et internat de jeunes filles du lycée 


C 
4 Versailles. 
D D —— —— 


Par arrôté du 20 avril 1950, M. Lempereur est chargé de la vért- 
Bication des travaux du collège technique d'Orléans. 


——— ++ 





Par arrêté du 3 mai 1%, M. ge ri est chargé de la véri- 
flcation des travaux projetés sur les édifices suivants: ancien évêché 
de Marseille et bâtiment sis 23, boulevard Perrier, à Marseille 
{relogement des services des mines et des ponts et chaussées), 


———— 0 &- ——— 


Par arrêté du 9 mai 1950, M. Rateau est chargé de la vérification 
des travaux prévus au lycée climatique de Gérardmer (Vosges). 


— "9 $- — 


Par arrêté du 3 avril 1950, sont nommés architectes des bati- 
ments de France, chefs d’agence pour l'entretien des bâtiments 
civils et palais nationaux: MM. Lombard (Pierre) et Reginault 


(Paul). 
———-—— 4 6 D — — 


Par arrêtés du %4 avril 19%, sont nommés inspecteurs stagiaires 
des monuments historiques: MM. Enaud (François) et Mathey (Fran- 


çols). 
200$ 


Par arrêté du 16 mai 1950: 

M. Labbe (Gaston) a été nommé sous-chef jardinier des palais 
nationaux. 

MM. Plouchard (Robert), Bruce (Albérie) et Ganser (Michel) 
ont été uommés sous<chetfs jardiniers stagiaires des palais natio- 


naux. 
— 40 > -—— 


Par arrêté du 2 juin 190: 


Est acceptée la démission de M. Plouchard (Robert), sous-chef 
jardinier stagiaire des palais nationaux. 
M. Buffe (Marcel) est nommé sous-chef jardinier stagiaire des 


palais nationaux. 
6 6-2 ———— 





Par arrêtés du 24 février 1950, sont renouvelées jusqu'au 31 décem- 
bre 1950 les missions spéciales suivantes confiées à des architectes en 
chef des monuments historiques: 

M. Formige, édifices antiques des villes indiquées ci-dessous: 

Arles et Saint-Rémy, ainsi que baptistère et musée de Saint-Rémy 
(Bouches-du-Rhône); Orange et Vaison (Vaucluse); Enserune 
(Hérault); Sanzay (Vienne); Nîmes (Gard); la Turbie (Alpes- 
Maritimes); Vienne (Isère); SainteColoïnbe (Rhône). 

Terminaison des devis déposés dans les édifices suivants: 

Basilique Saint-Denis (Seine}; église Saint-André-te-Bas, cathédrale 
Saint-Maurice de Vienne (Isère) ; église Saint-Julien et musée Réattu, 
à Arles (Bouches-du-Rhône). 

M. Bray, Cathédrale de Châlons-sur-Marne: achèvement de la réalt- 
sation des devis concernant la restauration et la remise en place des 
vitraux ainsi que l'établissement de la terrasse, 

M. Prieur, exécution des travaux à la cathédrale et à l'évêché 
d'Evreux (Eure). 

M. Barbier, exécution de travaux en <ouwrs au château de Laval 
et à l’église Saint-Jean de Château-Gontier (Mayenne). 

M. Harot, exécution des travaux en cours aux églises de Rots, 
Baïnt-Contest, Authie {Calvados}. 


Par arrêté du 12 juin 1950, M. Cromback (Lucien), architecte des 
bâtiments de France, est placé en service détaché en qualité d’archt- 
tecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux rémunéré 
honoraires en vue de prêter son concours à la construction du siège 
du Conseil de l'Europe à Strasbourg. 

Ces dispositions auront effet du 1e avril am % septembre 4950 


+0 


Mclus. 











Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 6 juin 1950, le personnel ci-après désigné, de l’obseæ- 
vatoire d'Alger, est promu au choix au {er janvier 1950 


Astronome adjoint. 
M. Lagrule, de la % à la fer classe (798.000 F}) (ancienneté: 3 ans 
5 mais), 
Aide-astronome. 


M. Reiss, de la 2 à La ire classe (576.000 F) (ancienneté: 3 ans}, 
— 6 S——— 


Par arrêté du 6 juin 1950, le personnel ci-après désigné, des obser- 
vatoires astronomiques des départements, est promu au choix aw% 
4er janvier 1950: 

Directeur. 


M. Fehrenbach (Marseille), de la 4e à la 3e classe (771.000 F) 
(ancienneté: 3 ans 5 mois 15 jours). 


Astronomie adjoint. 


M. Mendès (Bordeaux), de la 3° à la 3e classe (766.000 F) (ancien- 
neté: 4 ans). 


Aies-astronomes. 


M. Huss (Strasbourg), de la Je à la 2e classe (513.000 F) (ancien- 
neté: 4 ans). 

M. Bouigue (Toulouse), de la 6° à la 5e classe (337.000 F) (ancien- 
neté: 3 ans). 


Assistants. 


Mme Schmitt (Strasbourg), de la 3e à La 2 classe (356.000 F} 
(ancienneté: 4 ans). 

M. Genoux (Besançon) 
neté: 3 ans 9 mois). 

Mlle Reynis (Toulouse), de la 6° à La 5° classe (281.000 F) (ancien- 


nété: 3 ans). 
——_— 20e —— 


de la 5° à La 4 classe (317.000 F) (ancien- 


L 


Par arrêté du 6 juin 1950, M. Rosch, directeur de l'institut de phy- 
sique du globe du Pie-du-Midi {1cadémie de Toulouse), est promu, 
au €choix, de la 4° à la 3° classe (578.000 F}) au ter janvier 1948. 


—. +0 





Par arrêté du 6 juin 1950, M. Courtès (Georges), licencié ès sciences, 
délégué dans les fonctions d’aid> astronome, est nommé, à dater du 
{er janvier 1950, aide-astronome stagiaire à l'observatoire de Marseille, 
en remplacement de Mile Jasse, dérédée. 

Mlle Ribelaygue, licenciée ès sciences, déléguée dans les fonctions 
d'assistant, est nommée, à dater du fer janvier 1950, assistante sta 
giaire à l'observatoire de Marseille, en remp'acement de M. Courtès, 
appelé à d’autres fonctions. 

Mile Chopinet, licenciée ès sciences, déléguée dans las fonctions 
d'aide-astronome, est nommée, à dater du 1% janvier 1950, aide- 
astronome stagiaire à l'observatoire de Bordeaux, en remplacement 
de M. Rouz'aud, appelé à d'autres fonctions dans l'enseignement du 
second degré. 


Par arrêté en date du G juin 190, il est mis fin, à dater du 45 juin 
4949, au stage de Mlle André, commis stagiaire au secrétariat de la 
faculté des sciences de l’université de Lil», 

Mlle Hennache (Françoise), est chargée des fonctions de commis 
au secrétariat de la faculté des sciences de Lille, en remplacement 
de Mlle André. 





+ © + 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 12 juin 1950, Mile Lesquendieu (Jeanne}, {institutrice 
de 2% classe du département de la Côte-d'Or, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du 16 avril 1950, à la disposition du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pour exercer 568 
fonctions de sous-chef de section à la délégation inlerdépartementale 


de Melun. 


Par arrêté du 12 juin 1950, Mme Blanc, née Denis, institutrice de 
5 classe du département de la Côte-d'Or; est mise pour une durée 
de cinq ans, à compter du 10 octobre 1949, à la disposition du secré- 
taire d'Etat à ns en technique pour exercer ses fonctions 
de professeur d'enseignement général au centre d'apprentissage, 
2%5, boulevard de l’Arniral-Bruix, Paris. 
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Par arrêté du 42 juin 19%, M. Schmitt (Henri), instituteur de 
Be classe du département du Haut-Rhin, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compiler du 1e avril 1950, à la disposition du ministre de 
la santé publique et de la population pour exercer ses fonctions au 
centre régional de l'association pour Ja sauvegarde de l'enfance et 
de l'adolescence de Strasbourg. 

— "0 $— 


Par arrêlé du 12 juin 19%, Mme Blechet, née Pocreau (Hélène), 
Mnstitutrice de 4e classe du déparlement d'Indre-et-Loire, est mise 
pour une durée de cin; ans au maximum, à compter du 26 mai 
1948, à la disposilion du ministre de la France d'outre-mner pour 
exercer ses fonctions au Cameroun. 


+— 





Par arrêté du 12 juin 1950, M. Rouvet (Jean), instituteur titulaire 
de 5° classe, du département du Cher, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du {°r octobre 1915, à la disposition du secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions 
d'instructeur spécialisé de la jeunesse et des sports. 


—-. Ce —-— 


Par arrêté du 13 juin 1950, M. Drouot (Georges), instituteur de 
é classe, du département des Vosges, est mis, à compter du 21 mai 
49:45 au 30 seplembre 1919, à la disposition du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions de sous-éto- 
nome au centre d'apprentissage de Blanquefort. 


6 ©——— 


Par arrêté du 13 juin 1950, M. Rigault (André), instituteur de 
& classe, du département de Seine-et-Oise, est mis, pour une durée 
de trois ans, à compter du fer octobre 1949, à Ja disposition du 
ministre des affaires éirangires, pour exercer ses fonctions d'’assis- 
tant professeur à Mc Gill Universily (Montréal). 


ent mms 


Par arrêté du 13 juin 1950, M. Lambert (Bernard), instituteur de 
& classe, du département du Loiret, est mis, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1er janvier 1917, à la disposition du secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, pour exercer ses fonctions 
au centre d'apprentissage à la rue des Favorites. 


00 —————— 


Par arrêté du 13 juin 1950, Mme Nigorge, née Bodart (Marie), 
institutrice de 4e classe, du département de la Moselle, est mise, 
pour une durée de cinq ans, à compler du fer octobre 19349, à la 
disposition du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, pour 
exercer ses fonctions au centre d'apprentissage féminin de Poitiers. 


Qu 


Par arrêté du 13 juin 1950, Mme Natral, née Caplin, institurice de 
6 classe, du département d'Ilic-e!-Vilaine, est mise, pour une durée 
de cinq ans, à compiler du fer janvier 1936, à la disposition du secrc- 
taire d Elat à l'enseignement technique, pour exercer ses fonclions 
au centre d'apprenlissage de la Maguanne (llie-et-Vilaine), puis 
Audincourt (Doubs), 


—+ 0 + — 


Par arrêté du 13 juin 195%, Mme Behar, née Soussana, institutrice 
du cadre chériflen, est admise dans le cadre des inslitutrices du 
département du Haut-Rhin et sera considérée comme détachée, depuis 
celte date, et pendant les périodes du 9 juin 1934 au 30 septembre 
4977; du 1er octobre 1939 au 30 septembre 1951 et du 1er octobre 4944 
eu 30 septembre 1916. 


— + @ © — 


Par arrêté du 13 juin 19%, Mme Pons, née Ruaux (Georgette), ÿns- 
tituirice de 4e classe, du département des Vosges, est mise à compter 
du fer avril 1942 au 31 décembre 1945, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 


- 4 6 &- 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 12 juin 1950, M. Tixador (Jean), maître d'éducation 
physique (3° classe), est placé pour une période de cinq ans, à 
compter du 1e de 1942, dans Ja position de détachement auprès 
du ministre de l'intérieur en vue d'exercer ses fonctions en Aigérie 


{régularisation}. 
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Par arrêté du 13 juin 1950, il est mis fin au détachement auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, à compter du 15 décembre 
4946, de M. Lero (Thélus), professeur au collège technique de Fort- 
de-France. 

M. Lero (Thélus), professeur de collège technique (cadre normal, 
2 catégorie, 4 classe) est placé en service détaché en vue d’exer- 
cer les fonctions de conseiller de la République. 

La présente décision a effet rétroaclivement pour la période du 
45 décembre 1946 au 153 novembre 1948. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 50-677 du 14 juin 1950 relatif à l'application de l'ar 
ticie 7 ($ 2) de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
causés aux biens des populations expulsées par l'ennemi ou 
évacuées d'office ou par ordre de l'autorité militaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de 
l'iniérieur, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances, du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment son article 7; 

Vu les décrets n° 46-2965 du 31 décembre 1946, n° 47-1103 
du 14 juin 1947, n° 48-651 du 24 mars 1948, n° 48-1362 du 
27 août 1948, n° 48-2043 du 11 décembre 1948, n° 49-661 du 3 mai 
1949 et :e décret du 14 juin 1949, relatifs à l’application de 
l'article 7 ($ 2) de la loi précitée du 28 octobre 1946 sur les 
dominages de guerre, 


Décrète : 

Art. 1, — Les tableaux annexes des décrets n° 46-2965 du 
31 decembre 196, n° 47-1103 du 14 juin 1947, n° 48-654 du 
24 mars 1948, n° 48-1362 du 27 août 1948, n° 48-2043 du 11 décem- 
bre 1948, n° 49-C61 du 3 mai 1949 et du décret du 14 juin 1949, 
sont complétés et modifiés par les tableaux annexes ci-joints, 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
fransaise. 

Fait à Paris, le 14 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le munistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances; 
EDGAR FAURE. 





Additif au décret no 48-243 du 11 décembre 1918 (Journal officiel 
du 6 janvier 1949). j . 











COMMUNES : PÉRIODES 





Département de l'Aisne. 
ARRONDISSEMENT DR SAINT-QUENTIN 
Canton de Bohaïn. 


Becquigny, Bohain, Brancourt-le-Grand, Croix- 
Fensomimnes, Escaufourt, Eltaves-et- Boc - 
quiaux, Fontaine, Uterte, Fresnoy-le-Grand, 
Montbrehain, Montigny -en - Arrouaise, Pré- 
mont, KRamicourt, Seboncourt, Serain....... 16/ 5/40 — 1/7 5/4 


Canton du Câtelet. 


Aubencheul-aux-Bois, Beaurevoir, Bellenglise, 
Bellicour!, pe | le Câtelel, Estrées, Gouy, 
Hargicourt, le Haucourt, Joncourt, Lempire, 
Levergies, Magny-la- Fosse, Nauroy, Se- 
quehart, Vendhuille, Villerel..,sronssssesese 16/ 5/40 eg 4/ 5/42 
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COMMUNES PÉRIODES COMMUNES PÊÉRIODES 
pe RE : ni 
Canton de Moy-debl'Aisne. ARRONDISSEMENT DE CAEN 
Alaincourt, Benay, Berthenicourt, Brissay-Choi- Canton de Bourouebus 
gny, Brissy, Cerizy, Châtillon- sur-0i se, Essi- | re 
gny-le-Grand, Gibercourt, Hamégicourt, Hi- Sdlsnoreville Pr 
nacourt, itancourt, Ly- -Fontaine, Mézières- rer Frot biens 1/41 i4 
sur-Oise, Moy - de - l'Aisne, Neuville-Saint Fonton 1 Fe CRLCEEECEEEEEEEE 4 4 
Amand, Remi igny, Urvillers, Vendeuil...... 16/ 5/40 — 1/ 5/42 Fre el 5h EDNOI sessesresessssseressrnnse | ii ik 
CUT TT ARR OR MAR Rae Seb end à | Y “+ 
Canton de Ribemont. 14 iÂ 
uperl CARECEELEEEEEEEEEEEE se , { mn 
Chevresis-Monceau, la Ferté- Che vresis. Mont- ETS “à MS nanas sors ee 11 14 
d'Oriuny, Neuvilletle, Origny-Sainte- Benoite, RME ir inoialihrisoii doute sde 14 4 
Parpeville, Pleine-Selve, Regny, Renansart, 
Ribemont, Séry-lès-Mezières, SI3SY, Surfon- ; + 
taine. Thenelles, Vill TS le-Sec en RNA 7 INDE A LE 16/ 5/40  {/ 5/42 Canton de Bretterville-sur Laize. 
Cañton de Saint-Quentin. 7 Dour Lois srnnhorrnsasiasdéetsé sance if 8/14 
SSITÉES-1A-CAMAAUTIS soso posocooseet torse | À 
‘'Æssigny-le-Petit, Fieulaine, Fonsommes, Fon- Fresney-le-Puceux ,..... Mr RE aSaaNt es | ii 8 h 
taine-Notre-Dame, Gauc hy, Harly, Hombliè- FresneV-I0-VIEUX ,...nsacscvss ia AT 
res, Lesdins, Marcy, Mesnil-Saint-Lauren!, CRRRDOSS éccnass cer e se cocsusote h + 
Morcourt, Omissy, Remaucourt, Rouvroy, CLS PR . | ï + 
Saint-Quentin ........... DEEE os | 16/ 5/10 — 1/7 5/4 DOME icisedes andre ha tan | À F 
RE Le h 
Canton de Vermand. " x 
Attilly, Beauvois, Caulaincourt, Douchy, Etreil- Canton de Caen-Est 
lers, Fayet, Fluquières, Foreste, Franc illy- : ic 
Seleney, Germaine, Gricourt, lolnon, Jean- Cormelles 
court, Lanc hy, Maissemy, Pontru, Pontruet, Fe mi ., ebéage hér/et mont daC à s v | iï 14 
Roupy' sai y, Trefcon, Vaux-n- Vermandois, il outils HD davraesstséfiiistiroisdarviei | 1! N'14 
Vendelles, je Verguier, Vermand............ 16/ 5/10 — 1/ 5/42 $ «230 LA jet fetSap  Q dE La ‘1 8/44 
; M. Re ep il à ‘4 
TT Le me L'an du ue TU Re in 5/44 
Artemps, Aubigny, Braye - Saint - Christophe, 
Castres, Clastres, Contescourt, Dallon, Dury, Canton de Caen-Ouest 
Fontaine-les-Clercs, Grugies, Happenc ourt, 
Montescourt-Lizerolles, pi hon, Saint-Simon, Bretteville-sur-Odon ...........sses ee 4 { 
Seraucourt-le-Grand, Tugny- -et-Pont, Villers- 1: UT INTRO TN ER PA ROOMS LS + 4 
Saint-Christophe .............oosess0se 0e o « « 16/ 5/40 — 1/ 5/42 EPP FN TAN RE Bale Eee | + + 
Fo M, 0 OC OÙ CORNE ne /14 
Sommette-Eeaucourt, Jussy................. | 16/ 5/40 — 1/7 7/40 
Re Éi ds Canton de Creully. 
Adüilit au décret no 46-2965 du 31 décembre 1946 (Journal officiel Pre MERE EECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEOEEEETOUES | 7/44 
du 2 janvier 1947). Cambes-en-Plaine ............... ŒLPELELE | Y 
Rosel (hameau de Gruchy).......... ct" | # S/14 
L —— — ns VOD ES BUS Laos eu | +- ù r 
, 11 7/4 
COMMUNES PÉRIODES 
Canton d'Er recy. 
sa Amaye-sur-Orne ..... Sidasses cui \! 
nn er ste ii 7 
Département du Calvados, DR ss... COLLE TI LIT TITI TT " ii 
bis PPT TT DT LT TT . 1 14 
ARRONDISSEMENT DE BAYEUX Goupillière 1.111: AE SORA j: + 
PR nier duces sens dede rit i4 14 
Canton de Caumont. nn ads a due ae Sa tetu sde o" ; j: * 
Neuilly-le RD us casse ce is mn mn 
on dits RE ' 
Cormolain (hameau des llyes, hameau Mol 
(OR Ol-CAMO)- se soocoscsonsegesneteoseues | 12/ 6/44 — 15/ 8/44 Canton de Falaise-No 
RS css amamnme nca resras 21 49/ 6/45 — 95 8/84 A HEURE iles 
Lande-Sur:Drôme ....,...........s.stsceue nee + 11/ 6/44 - 16/ 8/4 honalt,5.:...1: re > 7 
ÎLivry {village de Mitrecamp)..................| 13/ 6/44 — 47 8/44 Le Détroit. FAR ne Ro ep + is + s/44 
Longray (partie Ouest de la ligne formée par Fe NUS "re su or: 9/44 5/44 
la route de Vieux-Pont à Villers- Bocage et Ouillv-le.Basset non nn nn nn L,/41 #/14 
| LIL! Fr 11 x d ASSET soon soutenue / 8/41 ! 
la route d'Andrieu à CaumMONt). .…...sevsse 14/ 6/44 — 5/ 8/44 Pierrefilie-en-Cinglais re AE N/44 
Longray (partie Est de la même ligne)........! 21/ 6/44 — 22/ 8/44 Saint-Pierre-Canivet ,..2::1:271772: pions at 3/48 
CR rene ee de csnsesssseossssesnssosons | 8] 7/48 — 20) 8/44 77" -Hraennhatt ras Ne D'LA a 54 
Sermentot PAR DS ele > CHE 10/ 6/44 wT %5/ 8/44 RÉREEEEEEEEEEE EEE ETES TEE TEE TEE EEE … O/ 441 14 
Sallen (hameau de Barbois et chemin du le 
“ Vieux Eh ras G/44 — 5/ 8/44 Canton de Falaise-Sud 
aint-Germain-d'Ectot ......,...:..... des se de 0/ 6/41 — 19/ 8/44 4 I 
Torteval (villages dits Ferme du Bosq)........! 11/ 6/44 — 25/ 7/44 PRE 
Pont-Jourdain ........-... soncesétésssssosesse | 44/ 6/44 — 25) 7/44 Damblainville ..................,..... 15/ 8/44 | 8/44 
Ferme des Lauriers.......sssessessesososccse | 11/ 6/44 — 25/ 7/4 Éraines .............,..,,..,,..,. 15/ 8/44 8/44 
Ferme de la OR SR RER RE OR er 11/ 6/44 nu 25/ 7/44 Le loguetlte ! h: ameau de SaintA lair) 47 W if re 14 
Ruisseau aux AdAMS......sssssesoessevonve | 11/ 6/44 — 25/ 7/44 Villy-lès-Falaises ..................., 15/ 8/44 | &/44 
Moulin à Vent. nn nn nn 11/ 6/14 _— 25/ 7/44 
L'Eglise nn nn tonnes 11/ 6/41 _— 25/ 7/44 
La ri 11/ 6/44 — 25/ 7/44 Canton de Morteaur-Coulibœuf. 
Route de Caen..............sssssessssosscse | 11/ 6/44 — 28/ 9/44 
Croix des Landes, ss issésssssesséssesssece | 11/ 6/44 — 317 7/44 Peaumais ............., FPPETELLEE TELLE TE LEE ET 11 8/44 
Mauperluis ........sisécccossossécosévecsoes | 15/ 6/44 — 317 7/44 RE ls sous sn di + i 
Li 9] 0/4 1/34 f \ APT PET DAT PRET pe re RE 1h N/44 
ORNE. oo rscsisaveve does |: 40) 6144 — 91) 7/44 Escures-sur-Favières .,.....,.. 14 — ! 
. CR .... .…. 14 ù 14 
 — CONDUNRU, odrcodi dédos évéeviés 11/ /44 med 28/ 9/41 Jort nn nm nm mnt te none tonnes. | 14 / è ! 
VACQUEF IE... rrnrsrrnernneses 16/ 6/44 — 5/ 8/41 Morteaux-Coulibœuf ....,........ ER ei | y | K/44 
9/ 7/44 — 10/ 8/44 BOIST-srerveis use ee sonssosesosco cases issues if +44 
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COMMUNES PÉRIODES COMMUNES PÊÉRIODES 
" is D 
Canton de Thury-Harcourt. Canton de Mézidon, 
T AY DT , [1 
Acqueville ....ssocsvossosvonscsseocsoveuceosecol (9! 9/88 — 18/7 8/54 MABDY-IC-PTOUIE ss sscsssteseemsstresssasseute 1/ 8/4: — 25/ 8/44 s 
Angoville ......... sonposvosesséopossseseeeseses l'US) CGJ" 8) MÉIAON -.....< AR ERA RENE 1/ 8/44 — 25/ B/44 y 
Caumont-sSur-OPMMe ......sosscssenocosoosospose. | 127 8/44 — 11/"Bj44 
DRM Si rssst ss nn nn tonus o/ 8/44 — v] S 14 ë # 
Cesny-Bois-Halbout s.sscssoosososoocsoossosose | 29/ 7/44 — 15/ 8/44 Canton de Saint-Pierre-sur-Dives. ” 
Combray ........ sésebénvesssosseensresecessssse © 20) JR = LOUE 
Croisilles .....sosossoonsssossepcooesconsomceces | 107 G/EE — 21] 6/43 DOUCE rss success us PTIT ne VAUT .…. | 11/ 8/14 — 17/ 8/44 
Culev-le-PalTy ssssccccsoossossosesosssssosesese G/ 8/44 — 16/ 8/11 Ouville (partie de la commune située à l'Ouest À 
Espins ...... sosesnssescsssssesssosccssccocoseoe | 20/ 7/14 — 25/ 8/44 au 14 DITES)... 5 Ris ssssesoocsoocssss | 11/ 8/45 — 20] 8/44 
Marlainvile ..sssossosasnssenessosnsscepesesss L 12) DJ25 — 20) DIR 
MESIAY ......e SR ET IT D LT 3/ 8/44 — 18/ 8/44 Le 
Lg LT SPORE NS LES REG ERE RÉ DR NES ASE 8/ 8/44 — 23) 8/44 Canton de Trouville-sur-Mer. 
Sal Lami lusssées ossiresunes soso. 6/ 8/44 — 17/ S/44 ù Es : 
Saint-Rémy nt € évacués les villages du Bénerviile {section comprise entre la route na- 
Po le-la-M S , NM Launaw ia M isière, lionale S13 et ia MOT) essssssssensssssessssres 45/ 5/42 en 15/ 2/45 t 
de la Bouriennière, de la Mulloisière)...... 19/ 7/44 — 15/ 8/4h Village du plateau de CANISY..sososos0sss00 0e 14/10/43 — 9/ 5/45 
Tourneb® ........ ESC D ETES vscsvvsossoe E “Of OS "DIT ONE Le lameau Nouril......... cssssscssssossocsos | 27] 2/84 — 23/ 8/54 : 
EN TES ss cosmos steetessotret nv 7/ 8/44 — 2%] 8/41 Le Chemin des Enclos..... DEEE sus... ses. | 27/ 2/44 — 23/ 8/44 L 
artie limitrophe du Mont- 





Quartier Ricoquet (par 
Canisy limilée par ie chemin vicinal ordi- 


Canton de Tilly-sur-Seulles. DAC SR à LME à PRE RS PR RUE CRC «| 97/ 2/84 — 9/ 5/45 A 
: 4 


Quartier de l'Eglise (partie limitrophe du n 


drier | ÉIL% __ 991! 71 
Dr TS nn Mont-Canisy, limitée par le chemin del a, 
BTOUAY es nstutrathesiantenteeiesase E CT NE tr Dis LEEUSE) senntsesens ses enereo ess enensonseese D 28 JS — 23) G/M C 
ONAUSL écnssensersseescecesnéenensss #7 COUT ET Quarlier de l'Eglise (pertie complémentaire)... |  6/ 7/44 — 23, 8/ 
COL us identitaires ET OL 5 DE TS 
COR nsaursée svsvarsodeesthsagisenvans EL GIE: SOLS , 
DAINUIo-AUR ONON. vss-ssassanurcssensansens L'OOT CLR = SSII \HRONDISSEMERT DE VIRE 
Juvigny-sSur-Seulles .....s..sscsscasossoocseonose | 221 6/44 — 25) 8 ’ 
MODES e-cosscsovenmennsssomesssnseent "I CE —… QU DL Canton d'Aunay-sur-04on, (I 
Mouen sms... nn nn nn nn mmmnseseuse 2s 6,4 — )/ { ! : 
RE TN EU 101 TU Dampierre ..,........ ossoeuneonce tel UN TR AE SRE d 
Linea onssvcaesscésatiaseitres D'OT QE — AUT Saint-Pierre-du-Fresne ....ssscoosocosooossesece | 6) 7/44 — 8/ 8/4 
Saint-Vast-sur-Seulles ........ss.sscsosossssee. | 22/7 6/44 — 25/ 8/44 


Canton de Condé-sur-Noîreau. 


séssrunee posés cos ones ee 5/ 8/44 — 18/ 8/44 








DEPOT sis sans brosser rites ess 6/ 6/44 — 95/ R/SS 
ferville-F1 eville PPPTIT PLIS TT )/ 14 H 1! - ; ù 
Mervill Francevile ess... he 29] Is Canton de Vassy. a 
Vimont msn re ss... ss... 22 1/44 - 26/ 8/41 € 
DOTNIOPOS CPAS …..esorssersessessansttenséeése 2/ 8/44 — 18/ 8/44 
RROOT recents non a Ternes cessé asnee 2/ 8/14 — 18/ 8/44 p< 
Canton de Villers-BOcage. PROMOS issues hontione vies 2/ 8/44 — 18/ 8/44 
Le DCS Préessce nn mousses 2/ 8/#4 — 18/ 8/44 
Bannevill 1 | ERP T ES suecssosessons L'OESTUÉE. AS DrEL | Pre es reretererersee SF csésennaciarestvovope 2/ 8/14 — 18) 8/44 
MR ni loissiiesre nsc bersovateesrsvssiesses 8/ 7/41 — 20/7 8/44 Saint-Charles-de-Percy  csssesesesessescssssesee 2/ 5/44 — 18/ 8/14 
NOVETS 2-crccccccc ce tee OUT TIR 0 Montchamps ........ sesonsonsoescnepecnecsos | 2 8/44 — 18/ 8/44 4 
M ( Q D PRET AR Ou] 7/44 — 90/ S/44 LA ROC. sssscsscrmencesanesnr someone 2/ 8/14 — 18/ 8/44 y 
24/ 7 . qe , 111 + 
Mis nidosaséé soosves cscosovcccccssee | 24] 7/84 20/ 8/41 pee ARE LE EEE EL EEE EEE EEE ER E EE CEE 2/ 8/44 — 18/ 8/44 [OL 
Pariouru-sur-Odon secoue Gate EEE és 1! 7/44 9%) 8:44 Le INOiLsissssosservmiédiseseeserotipnrcrsases 2/ 8/44 — 18/ 8/44 
RP OCR sn rsscossenseee sr ete ce &/ 7/44 20/ 8/44 LEEES PE EEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE 2/ 8/44 — 18/ 8/44 po 
Villers-Bo mt Su U ] hä d \ ilers) .. Le} 7/44 né 20/ 8/44 
Canton de Vire. 
AR: FRNE 98: x L OMARCEE use sossssssscsoccosoooccoscce | 91/ 7/44 — 6/ 8/44 é 
É ; : , Neuville serrer ……....... RARE TI IT III ITIITTIT) o1/ 1/44 - 10/ 8/44 ty 
Canton de Blangyle-Château. Saint-Martin-de-Tallevende .....ssssssoosossose | 31/ 7/44 — 10/7 8/44 in 
Saint-Germain-de-TalleVende s.ssscssossesooses | 31/ 7/44 — 12/ 8/44 | 
Læ Breuil-en-Auge ...sssssossece soosnsososocoe | 90/ 8/45 — 24/ 8/48 VIT nan ss coocssssosenesoccossercese | 31/ 7/44 — 44) 9/4 te 
Canton de Cam! ne? 
u AJOUT au décret no 48-1362 du 27 août 1948 (Journal officiad 
tot-en-Auve 9" 7/18 90! 9/44 y 9 ternbre 1 
} H-AU: PPPPPELLILTET III TROIE EEE 2 1,44 - Z 44 | OU à { Hbrt 1918) 
- » r | 1 s . 
Beuvron-Cli-AUSE sossonssesssoovosmessscecesos | 25/ 7/44 — 25] 8/44 | 





anton d: )o-ule x : 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 mai 1950 portant nomination d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 20 mai 1950, M. Rousselot, juge au tribunal 
supérieur d'appel des Etablissements français dans l'Inde, est nommé, 


sur sa demande, juge au tribunal @e {re classe de Dakar (poste 
vacant). 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 10 Juin 1950, est agréé pour être employé 
@ans les mines grisouteuses l’ « interrupteur de mine à tirer type 
J S », construit par la s0c été anonvme Forges et ateliers de cons- 
tructions électriques de Jeumont, 194, avenue du Président-Wilson, à 
da Plaine-Saint-Denis (Seine). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'axe de manœuvre et son loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble d’ _ type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 

—_—- 8 - — — 


Par arrêté en date du 10 juin 1950, est agréée pour être employée 
ans les mines grisouteuses Ja « larnpe phare à accumulateur type 
GMR 2 », construite par la compagnie L'Auxiliaire des mines, 42, rue 
du Polygone, à Douai (Nord). 

les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles sont équi- 
pées d'une glace marquée AM de 8 à 9 min d'épaisseur, 

——-——@ @ &— -———— 

Par arrêté en date du 10 juin 1950, est agréée pour être emplorée 
Mans les mines grisouteuses Ja « Jarnpe à air comprimé type AMP » 
construite par la de tin L'Auxiliaire des mines, 42, rue du Poly. 
gone, à Douai (Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles sont équi- 
pées d'une glace marquée AM. 

—@" 0 -$——— 


Par arrêté en date du 10 juin 1950, est agréée pour étre employée 
dans les mines grisouteuses l « Es pour câble sous tube acier 
type 1 », construite par” la société L'Appareillage électrique industrie! 
Ch. Cheveau, 9%, avenue Viclor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or). 

Les usagers ne pourront uliliser cette entrée que si elle est montée 
tonformément au plan 42 968. 
on ind PMR 





Par arrèté en date du 10 juin 1950, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses l” « entrée pour câble sous tube acier 
types 2 et 4 », construite par la société L'Appareillage électrique 
industriel Ch. Cheveau, 96, avenue Victor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or) 
Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles sont mon- 
tées conformément aux plans: 

20 568 A entrée pour câble sous tube acier; 

30 563 À entrée pour câble sous tube acier no 2; 

30 564 À entrée pour câble sous tube acier n° 4. 

6 8 $— 





Par arrêté en date du 10 juin 1950, est agréée pour être employée 
fans les mines grisouteuses la « boile à bornes {vpe 120-S j+* rac- 
cordement par càbles souples des moteurs NWG 5/83 M - 5/85 -5 M - 

8 M », construite par la Société générale de constructions élec- 
âriques et mécaniques Alsthom, à Belfort. 


— 8 2——— 





Par arrêté en dale du 10 juin 1950, est agréé pour être employé 
dans ies mines grisouteuses le « contact de sécurité à deux leviers, 
fype 63900 », construit par Ja société La Télémécanique € ‘lectrique, 
83 bis, avenue du Maréchal- Joffre, à Nanterre (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

4° La différence de diamètre entre l'axe du bouton-poussoir et son 
logement ne devra pas dépasser 0,15 mm; 

2° Le joint à l'entrée du câble devra être assuré par une coulée 
de malifre isolante exécutée dans la chambre d'obluration prévue 
à cet effet. 


et" © à ———— 








Par arrêté en date du 10 juin 1%50, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « contact de sécurité à deux pous- 
soirs, type 66993 », construit par la si té La Télémécanique élec- 
trique, 33 bis, avenue du Maréchal-Joffre, à Nanterre (Seine 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1o La différence de diamètre entre l’axe des boulons-rou:soirs et 
leur logement ne devra pas dép isser 0,19 1nm; 

20 Le joint à l'entrée du able devra Clre assuré par une coulée 


de matière isolante exécutée dans la chambre d'obluralion prévue 


à cet effet. 
—" 9 ®—— 


Par arrélé en date du 10 juin 1950, est agréé pour être employé 


dans les mines grisouteuses le « contact de &eurité à un ISSOÏP, 
type 00090 », construit par la société La T4 InCeanque ICCIT:QUEe, 


33 Lis, avenue du Maréchal-Joffre, à Nanterre (Seine), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes 

fo La différence de diamètre entre l'axe du bouton-pouesoir et 
son logement ne devra pas dépasser 0,15 mm; 

20 Le joint à l'entrée du câble devra élre assuré par une coulée 
de matière isolante exécutée dans la chambre d'obluration prévue 


à cet effet. 
———@ @ $———— 


Par arrêté en date du 10 juin 1950, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses Ja « résistance de démarrage à air & 
huit éléments, type R 11 GF », construite par la eociété Aïelicrs de 
constructions électriques de Charleroi, à Charieroi (Belgique). 

Le ré2lage des thermo£tats devra être vérifié à la mise en servike 
des résistances et au moins une fois par an. 

Ce réglage devra être tel que l'interrupteur du thermostat ouvre 
le circuit dans lequel il est placé, avant que la température du 
bain dans lequel on aura plongé Ja came du thermoslat n'aiteigne 


2000, 
————(“@) S——— 


Par arrété“ en date du 19 juin 1950, est agréée pour être emniovée 
dans les mines grisouleuses la « boîta à câbles, type XD-222-01 », 
construite par les Etablissements Merlin et üerin, rue Henri-iarze, 
à Grenoble, 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

Is devront réaliser avec l'appareil qu'ils équipent un joint d'au 
moins 25 mm de jargeur: 

20 Ils seront équipés d'entrées de câb'e d'un pe agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 rm de largeur et dont les 


vis de fixation ne déhoucheront nas à l'interieur de celui-ci. 
4 


0 - 


Par arrêté en date du 10 juin 1950 est agréée pour 6 1plo) 
dans les mines grisouteuses la « Haveuse Shortwail type 512 CJ à 
courant gontinu », construite par la Goodeman Manufacturing ( s 
48 th Place, Chicago 9, HHDOIS (U. S, A}, dont les caractéristiques 
sont définies par les plan 

410060. — Schéma électrique 

22226. — Bati principal; 

22229, — Bali du moteur; 

453680. — Rotor; 

40295S, — Arbre; 

102924. — En palier; 

403813. — Flasque palier; 

402086. — Couvercle de visite des balais: 

401063 — Couvercle du compartiment contacteur; 

402995. — Couvercle du compartiment rhéo 

105267. — Tambour inverseur, 


modifiés par la notice et le plan 171-1, élablis par les houillères du 
bassin de Provence et joints au présent arrêté. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre les axes mobiles et leur logement ne dépasse 


pas 0,5 mm. 
Cet appareil devra être placé à proximité immédiate et en aval 


d'un sec tion: eur et une plaque indicatrice très apparente, placée 
sur le couvercle de chaque coffret, devra rappeler qu'il est obli- 
galoire de couper le courant sur ce seclionneur avant de l'ouvrir. 

Les appareils en service doivent êlre conformes au 1vpe agréé et 


défini ci-dessus. Les modifications nécessaires devront être faites paz 
l'usager sous sa reponsabilité, 
4% D — 


Par arrêté en date du 10 juin 19:50, e:t incorporé À la notice 
descriptive du hublot tÿpe Porion » azréé par arrêté du 6 février 
1850 et construit par la Société Does iise d'éclairage général, 1, rue 
Dulong, Paris (17), l'additif défini par la notice jointe réservant 
1a passinti té de monter sur ce hub) t, outre les entrées normale- 
inent prévues, toule aulre entrée de câble d'un type agréé. 


ro rondilions de f rnitunr + ‘p mi "ht 
Les condilions de fourniture et d'emploi demeurent sans change: 


ment 


1 
o 
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Par 6 en date du 10 juin 1930, sont agréés pour être employé 
Ca mines grisouteuses: la « prise de Courant 30 A 1ype 221- 
9157 \ & 80 C H embase plane tvpe 227 æt 
d e mâ.e tvpe 2191 »; 1e connecleur 30 A tvpe 2157-2158 
\ se composant d’une fi mâle tvpe 2157 et d'une fiche femelle 
à 2158 s par Ja Société Victor Porducts (Walisend) Ltd, 
h 1 1 [1 L il 

Les s n u es a! ls que s'ils salisfont 
au: s & 

1o La différence de diam entre les deux parties assemblées 
ni | { e © " e A 0,9 M 

2 i a nhké & m appareil, le joint entre 
la du socle 4 pparell devra avoir au moins 2 mm de lar- 
E: 

Le circuit alimentant la fiche nilote, destinée à assurer la mise 
hors tension des contacts principaux préalablement à leur sépara- 
{ | re de sécurilé « rique et devra assurer le maïntien 
hors te! n des contacts principaux pendant tout le temps de leur 
St re quand cette fiche pilote se trouve mise en contact 
a 1 





+ € &- 


Nomination d'un membre suppléant du comité technique consultatif 
d'importation des matières coloranites. 


juin 1950, est nommé membre suppléant du 
eœnité technique des matières colorantes: M. Georges Noël], prési- 

2énér Je la des produits chimiques et 
Imalières colorantes de Mulhouse, en remplacement de M. Georges 
le Gast, démissionnaire de la Girection de cette société pour raison 


de sanic 


, 


sSociélé 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ouverture d'un concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur d'hôpitaux 
et hospices publics. 

Par arr(lé en date du 30 mai 1950, un concours sur épreuves en 
vue de l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
éconorne et de sous-directeur d'hôpiraux et fhospices publics est 
ouvert au m nistère de la santé publique et de la population k mardi 
24 ©ctobre 1950, 

Le nombre d'inscriptions qui seront effectuées est fixé à vingt au 
min UM 

Les épreuves écrites auront lieu dans les centres suivants: Paris, 
Rennes, Marseille, Lyon, Strasbourg, Bordeaux. 
candidats doivent remplir les conditions suivantes: 

4o Posséder la nationalité française depuis €inq ans au moins; 

20 Avoir satis'ait à leurs oblgations militaires; 


âgé de trente ans au plus au #7 janvier de l’année du 


Cette limite d'âge est tout-fois reculée d’un ternps égal à la durée 


{ 111n 1 
des services antérieurs civils ou militaires valables ou validables 
pour la retraite, ainsi qu'en vertu des dispositions de l’article 462 
du 4 du ?2 juillet 1939 ‘enfonts à charge) 


La limite d’âse minimum est fixée à vingt-cinq ans. Toutefois, les 


: s S S t r aill-urs les titres exigés pour 
se pré r, Seront adrnis à concourir sous la réserve qu'un poste 
pe pourra leur être attribué avant l’âge de vingt-cinq ans; 

50 Etre , Soit du diplôme de licen en droit et compter 
au m 1 s de services dans une adimänistratien de l'Etat, 
d'une ivité pubiique ou d'un établissement public, soit du 
‘ 6 « 'auréal de l’ens’ignement secondaire on du brevet 
« rieur et compler au müil inq années de services publics 


| bies pour la retraite, soit cormme agent d’un établissement public 





d S Où « bi nfaisance, soit comme oflicier ayant ©oliaboré 
à la n administralive d’un hôpital militaire 
50 Pourront également prendre part au concours Tes économes, 
ë s de bureau et rédacteurs d'établissements ihos- 
pit ou d'établissements pubiics d'assistance ou de bien- 
fi remplissant pas les conditions ci<lessus mrais comptant 
äu 1 ts dix ans de T 
D°s ma tions de points seront accordées aux candidats visés au 
p » susvisé, suivant la durée de leurs services hospitaliers. 
lat t adr-sser au ministère de la santé publique et 
Co l n de l'administration générale du personnel 
et ( r leltre recommandée, au moins un 
! du irs, en spécifiant le centre d’examen 
( S 
jo den le sur papier timbré mentionnant leurs nom, pré- 
n € 1re 
ion de se présenter au concours délivré par le 
c « ce Q ncerne les candidats n'appartenant pas 
a | { 
ex e casier judiciaire (bulletin neo 3) ayant moins de 
tr 
9 Un 4 de l'acte de naïs *e ayant moins de trois mois 
de € ( un certifical de naturalisation; 


# Une copie cerüfiée conforme de jeurs diplômes universitaires, 











6° Un état des services militaires ou, à défaut, une pièce précisant 
mil taire ; 
19 Un exposé de jeurs titres les services antérieurs qu'ils 


pourraient re valoir, accompagnés de pièces justificatives; 


So Un cerlifi'at dûment légalisé délivré par un médecin assermenté 
constatant qu'ils sont physiquement aples à exercer leurs fonctions 
et, notamment, qu'ils ne présentent aucun signe de tuberculose. 


np S notées de 0 à 20, son! 
Lies . Coefficients 


crites: — 


les 


Droit administratif (durée: trois heures).........,...... 2 

Législalion d'assistance et de solidarité sociale (durée: 
COUR MCE RE En Re PR AE ee 2 

Léssiation hospitalièr iurve trois Neures).......s se 8 


Epreuves orales : 


CR "2 RIRE EE NN PNR RES PURE re toes 1,9 
Législation d'assistance et de solidarité sociale. ....s.ssse 1 
DéDISIQUONn "ROSDILANIÈRS scoot sce eee sons. 4,5 
Administration æt comptabilité hospitalière. .....s.ssses e 2 
Hygiène hospitalière .....,... FRA AS sisi 0,5 
MOReCInS MONNAIE. rires dsotoueronss te: née ae 0,9 
Ne seront admis aux épreuves orales que les candidats avant 


obtenu à l'écrit un: moyenne générale de 42 points au minimum. 

FH appartiendra aux agents qui seront inserits sur la liste d'aptitude 

ux fonctions de directeur économe et de sous-directeur d'hôpitaux 
et hospices publics à la suite du concours, de poser leur candidature 
à l’un des postes qui se trouveront vacants au moment de la publi- 
cation des résullats dudit concours. Les candidats qui ne seront 
pas pourvus d'affectalion pourront, ke cas échéant, et dans l'intérêt 
du service, être proposés d'office pour un poste qui n’aura suscité 
aucune demande. 

Le refus d'un poste sans raison reconnue valable entraînera la 
radiation de Ja lisie d'aptitude, conformément aux dispositions de 
l’article 93 du décret du 17 avril 1953. 

Tous renseignements complémentaires ainsi que le programme du 
éoncours seront adressés aux Candidats qui en feront la demande au 
ministère de la sünté publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau, 
7, rue de Tiisitt, Paris (47°). 




















DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


MINISTERE 


Décret n° 50-678 du 14 juin 1950 portant réunion des réseaux 
télephoniques du groupement téléphonique de Saint-Malo 
en une zone de taxation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écé- 
nonnques, du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 40 et 41 de la loi de fimances du 31 décembre 
1935 concernant la réparlition des réseaux en circonscriptions 
téléphoniques; 

Vu le décret du 17 ag 1938 concernant la procédure de 
fixation des taxes postales télégraphiques et téléphoniques; 

Vu le décret n° 48-1984 du 31 décembre 1948 portant réamé- 
nagement des tarifs postaux télégraphiques et téléphoniques, 


Décrète : 

Art. #7, — A titre expérimental, les réseaux téléphoniques 
situés sur le territoire des cantons de Cancale, Châteauneuf, 
Dinard, Saint-Malo, Saint-Servan-sur-Mer, sont réunis en une 
seule zone de taxation avant pour centre Saint-Malo et démom- 
mée groupement de Saint-Malo. 

Art. 2. La redevance d'abonnement applicable aux 
abonnés des réseaux ci-dessus est délerminée d’après le nombre 
total d'abonnés du groupement de Saint-Malo. 

Art. 3. — [La taxe unitaire applicable aux communications 
échargées à l’intérieur de ce groupement, dénominées Commu- 
nicalions de groupement, est la taxe de base. 

Art. 4. — La taxe unitaire des communications interurbaines 
de départ originaires du groupement est calculée comme suit: 

D’après la distance à vol d'oiseau entre le centre de grou- 
pement (Saint-Malo) et les chefs-lieux de circonscriptions : 

Jusqu'à 20 km: 2 taxes de base. 

De 20 à 45 km: 3 taxes de base. 

De 45 à 70 km: 4 taxes de base. 

Au delà de 70 km: 

a) Communications échangées à l’intérieur du département: 
ü" {axes de 

b) Communications échangées avec les autres départements : 
Tarifs prévus par les d' décret n° 48-1984 du 
31 décembre 1948 et les textes subséquents. 


base ; 


dispositions 








D————— 
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Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du | décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 195 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

CHARLES BRUNE. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du lundi 19 juin 1950. 


A quinze heures trente, -— 1r° Sé\\CZ PUBIIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de dépenses au titre du 
budget général de l'exercice 1919 (Subventions au fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique et social des territoires 
d'outre-mer [F. I. DB. E. S.] et.au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des départements d'outre-mer 
{F. E D. O, M.j). (Nos 9339-W35-10197. — M, Burlot, rapporteur.) (Sous 
réserve: qu’il n’y ait pas débat.) 

2. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950. (Nos 89337-8126-9215-9521-0546-9727-0917-0918-10035-10015-10181- 
4023, — M. Charies Barangé, rapporteur général.) 

Travaux publies, transports et tourisme (IL Aviation civile 
et commerciale), — M. Jean-Moreau, rapporteur. 
Affaires étrangères. — (M. Dusseaulx, rapporteur. 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite à l’ordre 
du jour de la première séance. 





Nomination de membre de commission, 


Dans 6a séance du 16 juin 490, l’Assemblée nationale & nommé 
M. Mamadou Konate membre de la commission de j'éducalion nato- 
pale, en remplacement de M. Césaire. 


Commission des finances, 


ire séance du jeudi 15 juin 1%0. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Blocquaux, 
Bourgès-Maunoury, Charlot (Jean), Coste-Floret (Paul), David (Mar- 
cel), Dupuy (Man), Dusseaulx, Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant 
(André), Guyon (Jean-Raymond), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, 
Meunier (Pierre), Paumier, Pflimlin, Rigal (Eugène), Tourtaud, 
Truffaut. 

Evcusé. — M. Dagain. 

Supnléants. — Mme Péri (de M. Jacques Duclos)\, MM. B‘tolawd 
(de M. Paul Reynaud), Touchard !de M, Garcia), Hügues (Emile) 
(de M. Mendès-France), 

Assistaient en outre à la séance, — MM. Darou, Forcinal, Devemy. 


âre séance du vendredi 16 juin 195%. 

Présents, — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Billat, Charlot 
(Jean), Coste-Floret (Paul), Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gaillard, 
(uesdon, Guillant (André), Guyon (Jearn-Raymond), Jean-Moreau, 
Lamps, Lecourt, Meunier (Pierre), Simonnet, Truffaut, 

Excusé. — M. Dagain. 

Suppléants. — Mme Péri (de M. Jacques Duclos), M. Touchard 
(de M. Tourtanud), Darou (de M. Marcel David}, Bételaud (de 
M, Paul Reynaud). 








| (No 444) 


% séance du vendredi 16 juin 1%0. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé harles), Rour- 
gès-Maunoury, Coste-Fioret (Paul), Denais (Joseph), Dupuy Marc}, 
Dusseaulx, Gaillard, Gozard (Gilles), Grésa (Jacques), Guesdon, 
Guyon (Jean-Raymond), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Palewski, 
Paumier, Petit (Guy), Rigal (Eugène), Simonnet, Tourtaud, 


Exrcusé. — M. Dagain. 
Suppléants. — MM, Schmitt (René) !de M. Jean Charlat), Cartier 


(de M. Dagain), Benoist (Charles) (de M. Jacques Duclos), Triboulet 
(de M. Paul Reynaud), Masson (Jean) (de M. Mendes-France). 
Assistaient en outre à la séance. — MM. Coffin, Bouret, Martina 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du vendredi 16 juin 1950. 


Présents. — MM. Arnal, Delshoutre, Depreux (Edouard), Diallo 


Yacine, Fagon (Yves), Gallet, Kriegel-Varimont, Taillade, Thibault. 


Convocation de commiss'on, 
o. — 


La commission des finances se réunira le mardi 20 juin 1950, & 
dix heures. seize heures et vingt et une heures (lccal de là commis- 
sion des finances) : 

A dix heures. 

IL — Projet de loi ne 8337 et lettres rectificatives relatifs aux 
dépenses de fonctionnement pour 19%0 (arlicies de loi). — M. le 
rapporteur général, 

A seize heures. 

IL — Projet de loi ne 10208 relatif à l'aménagement de la rémuné- 
ration des fonctionnaires el agents de l'Elat, — M. le rapporteur 
général. 

III. — Projet de lei n° 8600 et lettre rectificative n° 10137 concernant 
les dépenses civiles d'investis<ement de 1950: 

Affaires étrangères, — M. Pusseaulx, rapporteur. 

IV. — Proposilion de loi no 9620 de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder 10 millions de francs à la rencor 
internationale de la jeunesse organisée à Nice et sur la côte 
du 13 au 20 août 1950. — M. Marcel David, rapporteur. 


A vingt et une heures. 
V. — Avis ne 10169 transmis par M. le président du Conseil de la 


République sur le projet de loi, adapté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 190 (prêts et garanties). — M. le rapporteur général, 


Réunion de commission du samedi 17 juin 1950, 





Commission chargée d’entquêter sur les faits relatés par M. le pré- 
sident du conseil, dans sa déclaration du 17 janvier 19%0, à neuï 
heures trente et quatorze heures trente. — Local ne 249. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AxNÉR 1959 





Ordre du Jour du mardi 20 juin 1950. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Hoeffel demande à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, pour quelle raison, sur la route natio- 
naie n° 3%, de Strasbourg à Paris, ies bornes kilométriques ainsi que 
les bornes hectormétriques inslituées en pierre de taille, en granit, 
ont été remplacées par res artificielles en ciment, sur le tra- 
jet de Strasbourg à Saverne; à quelle somme s'est élevée cette 
dépense inutile, qui aurait pu s’employer pour la reconstruction de 
ponts provisoires qui attendent leur remplacement; quelle nouvelle 
affectation sera donnée à ces bornes inutilisées. (Ne 139.) 

HI. — M. Heline rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale 
la réglementation actucllement en vigueur dans iles musées et 






monuments nationaux qui oblige les visiteurs au dépôt des appa- 
reils photographiques à l’entrée:; signale les inconvénients du dépôt 
d'appareils souvent fort coûteux au vestiaire; signale 4 ement que 
la fraude est particulièrement facile pour ppare modernes à 
petit format; que, d'autre part, cette interdiction de pénétrer à l’in- 
2 2 . . 3 * ep” 
térieur des musées et monuments 1 x avec un appareil pho 
tographique ne peut se justifier par une concurrence possible avec 
les photographes professionnels; signale enfin que ce obHgation 
de <épôt déplaît à beaucoup de ! tes étrangers: et d de 
Ton naurr n frs du Hi ] Éitaiias finn » 11 

il ne pourrail envisager de modifier la régicmentation en vigueur, 
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2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Jules Pouget demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelle politique du tourisme le Gou- 
vernement entend-il Poursuivre et quels sont en particulier: 4° les 
moyens administratifs et matériels mis à sa disposition, en préci- 
sant, notamment, les attributions exactes du commissariat général 
et du centre national! du tourisme; 20 les conceptions, le coût et 
es résulläts de la propagande à l'extérieur et à l’intérieur; 3° la 
art attribuée aux collectivités et aux industries touristiques dans 
k lan de modernisation et d'équipement; 4o les moyens d’équi- 
librer les exploitations touristiques municipales et privées en rai- 
son de leur caractère spécial; 5° Ja situation actuelle et les pers- 
pectives du « tourisme social » et l'équipement correspondant 
{aménageinent des viliages abandonnés, logis, camping, colonies de 
vacances); 6° Ja politique de propagande et d'accueil du « tou- 
risme réceptif », l'utilisation et le financement des syndicats d’ini- 
tialive; 7° l'éta lement des Congés, l'allonge ment des saisons en 
vue d'un meilleur rendement pour les exploitants et leur meilleure 
ulilisalion pour les usagers; et quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre pour attirer les étrangers, développer la politique 
de j'accueil (services de renseignements, tenue et correction dans 
les “ontrôles douaniers et tous les services publics), faire respecter 
les contrats et agréments du séjour, coordonner les itinéraires et 
améliorer la circulätion routière. 

3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Salier demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 

dispoz:ilions il compte prendre pour instaurer outre-mer une 
oliique économique qui réponde à la fois: à l'obligation de déve- 
ape économique définie par la loi du 30 avril 1916; à la 
nécessité, soulignée par le ministre lui-même dans sa conférence de 
presse du 45 mai, de baser les échanges commerciaux sur un Sys- 
tème de prét( rence mutuelle métropole-outre-mer; à la volonté 
d'observer les engagements internationaux de la France. 


4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 381 et 386 du code pénal. 
(Nos 3% et 409, année 1950, — M. Gaston Charlet, rapporteur.) 


6, — Suile de la discussion des propositions de résolution: 
fo de MM. de Bardonnèche, Aubert, Marius Moutet, Pic, Jean 
Geoffroy et des membres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
dant à jviter le Gouvernement à venir en aide aux populations 
des départements des Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Drôme et Vau- 
iuse, victimes des calamités publiques, par suite du gel qui s’est 
pre dans la nuit du 27 au 28 avril 190; 20 de 2 ras Devaud, 
M. Pierre de Gaulle Bernard Lafay, le général Corniglion-Malinier, 
Jacques Destrée, Henri Torrès, Jean Bertaud et Jacques Debû- Bridel, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide à la commune 
d'Orly (Seine), sinistrée par la tornade du 20 mai 1959; 3° de MM. 
nrullen, Durieux, Chochoy et des membres du groupe socialiste, 
ten à inviter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour 
que le maximun soit fait en faveur des victimes des inondations 
u Pas-de-Calais, et plus spécialement du canton d'Houdain, qui ont 
eu à souffrir dans leur personne et dans leurs biens, des ravages 
causés par celie Calamité; 4° de MM. Naveau, Canivez, Denvers et 
des membres du groupe socialisie, tendant à inviter le G2iuverne- 
ment à accorder un secours d'urgence aux populations victimes 
des orages de grè:e qui ont eu lieu le 23 mai dans le département 
du Nerga; 50 de MM. Georges Pernot et Tharradin, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux populations du Haut-Doubs 
viclimes de l'orage de grêle du 23 mai 1950; 6° de MM. Currière, 
Emile Roux et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence 
aux popuiations victimes de la tornade et des orages de grêle qui 
“nt lieu le 23 mai dans le département de l'Aude; 7° de MM. Marcel 
Lemaître et Menu, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures utiles pour venir en aide aux viticulteurs et 
cultivaturs du département de la Marne, sinistrés par les orages 
du 21 mai 1950; 5° de M, Voyant, tendant à inviter le Gouvernement 
ä indemniser le: victimes de l’orage de grèle du 26 mai 1950 dans 
je département du Rhône; %e de MM. Méric, Hauriou, Pierre Marty 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
popu:alions viclimes des orages de grêle qui ont eu lieu le 47 mai 
494) dans le département de la Haute-Garonne. (Nos 269, 341, Sn, 
r 





362, 361, 368. 371, 376, 380, 389 et 428, année 190. — M. Sidani, 

a pp rteur . (Discussion immédiate ordonnée.) 

6 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à me riser le Président de la République à ratifler Ja conven- 
tion générale entre Ja France et la république de Saint-Marin tendant 
à CoGrdo! va T applic ation aux ressortissants des deux pays de la 
législation francaise sur la sécurité sociale et de la législation san- 
Imarinaise sur les assurances sociales et les prestations familiales 
conclue le 42 juillet 14949. (Nos 3% et 495, année 19%. — M. Thar- 
radin, rapporteur 

7. — Discussion du projet de bi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l le Président de la République à ratifier les accords relatifs 
à la sécurité sociale intervenus Je 42 novembre 1949 entre la France 
et le grand duché de Luxembourg. (Nos 331 et 434, année 1950. — 
M. Tharradin, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


Ki étage. — Depuis M. Razac, jusques et y compris M. François 


M. Schwartz, jusques et y compris M. Louis 


a ————————_—_—_—_—_———— 





Commission des finances, 


Séance du vendredi 17 juin 1%. 
Présents. — MM. Berlthoin (Jean), Grenier (Jean-Marie), Saller, 
Walker (Maurice). 
Ercusés. — MM. de Montalembert, Roubert (Alex). 
Supméant. — M. Aubert (de M. Auberger). 


Assistait, en outre, à la séanre. — M. Lafleur (au titre de le: 
commission de la France d'outre-mer), 


Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredf 
21 juin 1950, à seize heures (local ne 217): 

Fin de l'examen du budget miitaire (section Air, articles du projet 
de loi). 


Œ——— —— 


La commission des finances se réunira le mardi 20 juin 1950, & 
quatorze heures trente (local de la commission) : 

Proposition de loi portant ouverture d'un crédit de 4 millions poux 
l'organisation d'une exposition internatit male du sceau et du blason, 

l'occasion du premier Co n: grès international d'archives et du cente- 
näire de l'atelier de moulage de sceaux des archives nationales, 
(A. N. nos 8774, 954%, 9816; C. R. n° 335, année 1950.) 

Projet de loi relatif aux dépenses de fonctionnement des services 
civils (reconstruction et urbanisme), — Rapporteur: M. Grenier. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règiement et des pétitions se réunira le mardi 20 juin 1950, à 
quatorze heures trenle (local n° 221): 

I. — Rapport de M. Debré sur la proposition de résolution (n° 430, 
année 1950) de M. Rotinat relalive à la création d’une commiesion 
permanente de coordination dite de la protection nationale, 

Il, — Nominalion d'un rapporteur et examen de la proposition dæ 
bi (n° 403, année 1950) tendant à modifier, pour les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane. de 13 Martinique et de la Ré'nion, 
la législation des éleclians, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 20 juin 1950. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites contra 
un membre de l’Assemblée de l'Union française. (Nos G1 et 4122, 
année 1950. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 

2. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée de l’Union française. (Nos 62 et 129, 
année 1950. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Catrice, 
La Gravière, Mlle Le Der, M. Thémia et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire tendant à demander au Gou- 
vernement d'engager immédiatement des négociations internatio- 
nales en vue d'arriver à un accord int ternational sur la répression de 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer. (Nos 156 et a année 
4949, et n° 159, année 1950. — M. Savi de Tove, rapporteur; n° 324, 
année 1949. — Avis de la commission des affaires sociales. — M. La 
Gravière, rapporteur; et n° 42, année 1950. — Avis de la commission 
des aflaires économiques. — M, Meyer, rapporteur.) 

4. — Suite de la discussion de la proposition de résolution d4 
MM. Antonini, Boussenot, Monnet, Delmas, Djim Momar Gueye, 
Borrey, Zinsou, Babakar Diop, Gentet, Gervain, Ebédé et Schock 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi déterminant! 
le mode de fixation de la parité du franc C. F. A. (Nos 92 et 411 
année 1950. — M. Sylvestre, rapporteur, — — Avis de la commissiom 
ées affaires économiques. — M. Schmitt, rapporteur.) 





Convocations de commissions, 


La comrnission des affaires économiques se réunira le mardi 
7 juin 1950, à dix heures trente (local ne 420): 

— Examen du projet du rapport de M. Schmitt sur la ge eva 

ne 61, année 1950) tendant à inviler le Gouvernement à organiser 

le statut des artisans bijoutiers de l'Afrique occidentale françaises 


| présentée par M. Bourgarel. 


Æ — 
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HI. — Nomination d’un rapporteur de la proposition (n° 172, annte 
4949) tendant à inviter le Gouvernement à faire dresser Je bilan 
économique de chacun des pays d'outre-mer de l’Union française, 
présentée par M, Jousseln. 

II. — Nomination d’un rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution {n° 76, annce 1950) tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi dite loi d’industrialisation des pays d'outre-mer, 
destinée à y permettre la création rapide d'industries de base, pré- 
sentée par M. Alduy. 





es 


La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 4 
à seize 


êches et des forêts se réunira le mercredi 21 juin 19%, 
eurés trente (local no 219): 

I. — Discussion du rapport de M. Cazelles sur la proposition 
(no 53, année 1950) relative au régime forestier de la Nouvelle- 
Calédonie. 

II, — Questions diverses, 


La commission de comptabilité se réunira le mardi 20 juin 19%%8, 
à qualorze heures (salle no 119). 


La commission de la défense de l’Union française se réunira 1e 
mercredi 21 juin 1950, à dix heures trente (local n° 116): 

[L, — Examen du projet de rapport de M. Georget sur la demande 
d'avis (n° 115, année 1950) relative au programme aérien. 

H. — Examen des projets de rapport pour avis de M. le général 
Delmas sur les propositions (n°s 139 et 110, année 19%) tendant & 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal des territoires 
du Tchad et de l'Oubangui-Chari. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du plan, de l'équipement et des communications le mercredi 21 juin 
4950, à quatorze heures trente (local no 120): 

II, — Proposition de résolution (no 76, année 195%) tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi dite d’industrialsation 
des pays d'outre-mer deslinée à y permettre la création rapide 
d'industries de base. — Exposé de M. Alduy, rapporteur. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 21 Juin 
4950, à seize heures trente (local po 116): 

IL — Mise au point des annexes au projet de rapport fait par 
M. Ya Doummbia sur la proposition (n° 2%5, année 19%) présentée 
par M. Darlan et plusieurs de ses coliègnes, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans le plus bref délai les projets de loi 
fixant les conditions dans lesquelles les ressorlissants des territoires 
d'outre-mer exerceront jeurs droits de citoyens. 

IL — Examen du projet de rapport fait par Mme Læefaucheux 
sur : 

1o La proposition de résolution (n° 266, année 1918) présentée par 
M. Sousalte et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à détacher le territoire du Gabon de l'Afrique équa- 
toriale française et lui accorder lautonomie administrative, écono- 
mique et financière; 

2e La demande d'avis (n° 3, année 1919) sur la proposition de loi 
de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à orga- 
niser le territoire du Gabon. 
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Mardi 20 juin 1950, 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DE LÂ POPULATION 


Ordre du jour. 

Projet de rapport et d'avis présentés par M. Monnin sur Île 
projet de loi n° 9234 relatif à l’organisation du travail de manu- 
tention dans les ports. 

Dix heures. 


COMMISSIONS RÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


Ordre du jour. 
Plan de modernisation et d'équipement. 
Discussion préliminaire sur les houillères. 
Energie aiomique: audition de M. Joijoi-Curie. 





Mercredi 21 juin 1950. 
Neuf heures trente 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 

I. — Projet de loi relatif au régime administratif et financier des 
aéroports ouverts à la circulation aérienne publique: examen du 
rapport de M. Bamberger. 

H. — Plan de modernisation et d'équipement. 

Examen des rapports spéciaux de: 
MM. Bouygues, sur les transports ferroviaires. 
Lellauche, sur les transports aériens. 
Coudaert, sur les transports par voie d’eau. 
Thomasson, sur les transports routiers. 
Piccot-Richère, sur les télécommunications. 
Lienart, sur le tourisme. 


Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Projet de rapport de M. Pinet sur le plan de modernisation ef 


d'équipement de l'automobile et des machines-outils, 
Jeudi 22 juin 1950. 
Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 

Projets de rapports de M Thoumyre sur le plan de modernisation 
et d'équipement de l'automobile ei de M. Aubert sur le plan des 
industries textiles. 

Vendredi 23 juin 1950. 
Neuf heures trente. 
SOUS-COMMISSION DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Exposé de M. Lutfalla sur les ressources et les mc'hodes utilisées 
pour le calcul du revenu national. 


Dix heures trente. 
SOUS-COMMISSION DU TOURISME 
Ordre du jour, 


Proposition de résolution déposée par le groupe des travailleurs 


(GC. G. T.-F. 0.) relative aux musées: examen de la première partie 
du projet de rapport présenté par M. May. 








AVIS ET COMEUNICATICNS 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux importateurs de produits en provenance du Portugal. 


Rectificatif à l’avis aux importaleurs publié au Journal officiel 
du 31 mai 1950, page 5871: 

Par suite d'une erreur matérielle, Favis aux importat:urs de pro. 
duits en provenance du Portugal, publié au Journal officiel du 
31 mai 1950, a repris dans ses listes des produits soumis à licences 
individuelles examinés au fur et à mesure ou en appels d'offres, 
des produits dont les contingents ont été supprimés sur les recomn- 
mandations de l’organisalion européenne de coopéralion éronomique 
par les avis publiés au Journal officiel du 28 dé’ermmbre 1919. À 

Il convient donc de supprimer de l'avis aux importateurs 4 

L 


1 
31 mai 1950 le3 postes ci-après, les imp rialions des produ (s re 5 
à ces postes s'effectuant, depuis le 28 décembre 1949, sous le régims 
des certificais d'importation, 
Numéro Numéro 
dé poste. de poste. 
à Boyaux salés secs, A Laine: 
17 Ecorce de quinquina : 
€ * LR e) Peignée: blanche, mé: 
21 Huile de baleine, cachalot | dé re 
et animaux marins. f Peignée: marron. 
22 Blanc de baleine, ia 





33 Pyrites. 5 Crins de Florence. 
43 Huiles essentielles, æ Ouvrages en sisal. 
_ +0 
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al [al 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
L 
IL — Evaluation des recettes de la 22° semaine du 27 mai au 2 juin 1950. (En milliers de francs.) 
DIFFERENCE EN FAVEUK De 
1950 1949 
RATURE DU TRAFIC x te 1950 1949 
Recettes évaluées Rocettes comptables ee 
En valeur absolue Pourceutage Ea valeur absolue Pourcentage. _ 
{ 2 Ê 4 x 4 
Voyageurs escoooocesoscosesesossosesene 4.601.640 4.371.061 23.979 16,3 » » 
Bagages et CONSIENE.. soso co0000.0000° 32.310 7.80 4.490 16,1 » L) L’1 
Colis postaux, petits colis... ..ssssssee 161.500 171.603 » = 40.10 5,9 
Marchandises (détail et Wagons).......0.e 2.819.690 3.754.871 » È 905.181 24,1 
she msiltié 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 4.615.200 6.332.015 » » 656.515 12,9 si 
— ————— a ——— —_— —— —— —— —— 2 Bou 
Jl 
, L 
IL. — Evaluation des recettes au 2 juin 1950. LAS 
am 
RECEITES)RECETTES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN FAVYVEUR Dk 
comptables évaluées des receites comptables 
RBATURE DU IRAFIC ” un ” soul: its pra ” ET _ _. —— 
SH mars 3 juia 4 juin 2 juin En valeur Pour- £a valeur Pour- 
4960 1950 1950 194 absolue centage absoiue. ceutage. 
{ 2 3 4 s 4 1 3 9 
Voyageurs CREER ERLILLILLLLLRILELLILLIELELLLELLER 13.012.725 42.442.590 %.4155.315 24.114.276 1.341.039 5,6 ; 8 
Bagages et CONSISNE.. sos vosessse0.00000° SA .39 245.870 202.263 537.800 » » 35.537 6,6 I 
Colis postaux, petits Colis... ....s.ses.0e 2.201.962 1.617.300 3.819.262 3.668.990 450.272 4,1 5 » 
Marchandises (détail et WagonS)......soes | 41.718.843 26.779.060 68.197.003 80.399.529 à » 41.901.630 14,8 
Totai des recettes de la Société natlo- L 
nale des chemins de fer français....| 57.189.923 41.084.820 98.271.743 108.720.605 ‘ » 10.445.862 9,6 LL 
hall 
_—-— ———— A — — ——— — ee — ee A — A — - A — — - — ———"——— 49% 
Imprimerie, 31, quat Voltaire. Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Pierre CASSAGNBAU. de 
ÿ 1 
= 
COTE DES CHANGES ” 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE ui 
peraire | 15 juin # juin 1959 Derniers | 15 juin 146 juin 1950 À 
soure | Cours Cours soure Cours Cours 4.1 
DEVISES DEVISES € 
tés relevés relevés cotés : relevés relevés 6.: 
ps | après avant [Cours sotés en Bource eprèe avant |Coure cotés en Boursg 6. 
em Bourse puree Bourse en Bourse, Biuree Bouree 6.: 
| « 1. 
| 8... 
349 x) | + «ee Etats-Unis (4 dollar)... ... 349 90 ss... 8020 .… 8090 .. Suisse (400 francs) .…... 0 ee 8070 .. Leorssosecres 8. 
100 75 |... .. | Belgique ‘400 francs)..| ... .. | 700 75 .......... 162 60 |... an | Côte Fse des Somalis 8. 
4206 1) ss. ve Por ugal (100 escudos). .... 4206 5%) ...... . (400 À Djib.) ...... 6 cé .. se vocvcocrers 8. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








ss 





—- 
pe 


TIRAGES FINANCIERS 


PS 


L'ELECTRIQUE LILLE -ROUBAIX - TOURCOING 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 143.599.000 F 
Se SOCIAL: MARCQ-EN-BARŒUL (Nonp) 
Registre du commerce: Tourcoing 898. 











Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1944, 





Conformément aux conditions de son emprunt, la société a pn- 
védé à l'amortissement prévu pour l'année 1950 par des rachats en 
Bourse au-dessous du pair. 

Jl a été racheté 308 obligations. 

Le prix des titres rachetés correspond à la totalité de la somme 
qu'aurait exigée le remboursement au pair de 230 obligations à 
amortir en 190. 





Obligations amorties antérieurement et non présentées 
au remboursement, 
Année d'amortissement 1945. 
Œupon no 3 attaché. — Prix net: 5.000 F. 
2.30 6.331 6.322 6.323 
Le conseil d'administration. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
DE LA 
société L’Energie industrieile. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F {émission 1943) de la 
société L'Energie industrielle, en liquidation par suite de sa natio- 
halisation (loi du 8 avril 1946 et décret d’application du 21 mai 
4946), sont informés que cette dernière, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé, par voie de rachats en 
Bourse, à son amortlissement du 15 séptembre 1950. En conséquence, 
d ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
































NUMÉROS a “us NUMÉROS KE NUMÉROS ANNÉES 

de 
dem és de 

rembour- rembour- rembour- 

titres. sement. titres. sement. titres. sement. 

om | _— —— ——— 
6 à 6 & 9.536 46 5.965 à 968 & 
8 à # 6 10.292 à 2% & 6.051 et 0652 6 
241 et 242 45 ]H0.681 et 68 6 6.527 & 
1.112 à 120 46  ]H0.685 &6 8.530 &6 
4.161 & 40.680 et 690 46 9.173 et 174 & 
6.276 et 277 &6 10.742 6 9.178 #6 
6.711 à 717 &6 |H19.7E0 &5 9.180 & 
6.414 et 502 &5 11.387 4. 9.882 el 883 & 
7.915 4 12.825 et 86 & .971 et 972 & 
8.392 à 306! 46 |H2.949 4 |D0.974 à 976! 46 
8.400 & 13.285 à 289 & .111 à 780 4 
8.543 6 14.318 et 319 #5 .591 #6 
8.944 à 960 46 45.573 et 574 4 .556 à 560 &# 

















COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 726 MILLIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: 92, RUE D’ANJOU, PARIS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 30.000 obligations 6 1/2 0 0 de 10.000 F nominal constituant 
l'emprunt d'un montant nominal de 300 millions de france émis 
par décision du conseil d’administralion du 20 avril 1950, prise en 
vertu de l'autorisation de l'assemblée générale ordinaire des action- 
näires du 12 juillet 1919. 





Dates des remboursements et nombre d'obligations amorties. 





ie mai 1951... 311197 mai 1961... 618, fer mai 191... 1.230 
= (192.. 99) .— 400... cd — 1912... 4:17 
= 4069... 257| — 41969.. 709 ss 1013... 1 
= 1955... 382] — 41964... 760 — 1975... 1.519 
— 41955... 409! — 41965... 814 — 1975... 1.620 
= 1956... 438] — 1966... 872 = 41946... 1.735 
ET... UNI — 1061. 934 =. 11, 10 
— 41958... 503! — 1968... 1.000 — 1978... 1.991 
en 41959... 539! ee 4969... 4.072] — 41959... 2433 
— 41960... 5711 — 41970... 1.148 — 1980... 2.285 


Total: 30.000 obligatiôns. 








JUV ENILIA 
Société savoisienne pour l'industrie ardoisière. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.325.000 F 
Sce SOCIAL: ALBERT VILLE 
Registre du commerce: no 1436, 


Amortissement 1950, 





6 0/0 1930: 18 obligations. — 4 1/2 0/0 1943: 9 obligations, 


U a été procédé à ces amortissements par voie de tirage: 
6 0/0 1930. 


Titres de 500 F remboursables au pair le 1er juillet 1950, 
coupon no 41 attaché. 


6 6 2% 87 42 717 76 680 65 145 448 151 45% 467 
192 194 204 211 
Amortissement 1949, titres non remboursés. 
9 128 439 141 149 154 177 202 219 2233 234 

Amortissement 1M8, titres non remboursés, 

BH 29 30 81 83 150 4197 200 203 
Amortissement 1947, titres non remboursés. 

44 45 4146 86 87 145% 
Amorlissement 1915, titres non remboursés. 
88 189 
Amortissements antérieurs complètement remboursés, 
4 1,2 0/0 1943, 


Titres de 2.000 F remboursables au pair le 1e juillet 1960, 
coupon n° 45 attaché, 


3 22 483 110 270 380 390 441 4% 


Amortissements antérieurs complètement rembourrés. 

Les obligations ci-dessus sont payables aux banques ci-après: 
Banque de Savoie à Chambéry et dans les agences; 
Société lyonnaise de dépôts à Lyon; 

Société savoisienne de crédit à Sallanches. 
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Oblicnt : 1479 NA 14% AP Y % à ou . - 4) 
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2 Des ohigations amorties aux tirages aniérieurs et non encore 23.539 50  — 50 sr } 4 
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723 | L-. Pr: Pet 6 433 50 3.257 || 417.020 50 18.950 45 
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1.353 | 6 si. A) | 19.145 0 14.923 50 | 17.22 50 | 19.139 | 16 
a 6.028 | in) | 10.156 Fr) 1! ! 16 | 17.327 | 50 | 19.745 | D0 
1.29 » | 6.119 | M) 10.20 17 15.006 12 7.418 | 47 | 419.78 | 47 
1.1 [p 6.358 ini 10.:11 | 0 15.038 s) ll 17.579 | 50 | 19.809 50 
1.546 | 5.269 A) | 10.214 0 15.079 50 | 17.61 | 50 || 19.82 50 
1.615 | 6.516 Li 19.403 0 15.147 n || 76 | 50 || 29829 | 50 
1.719 TT 59 || 466 | 5 15.157 | 1.60 | 46 || 19.835 | 50 
1.810 7 || “sn 7 || 051 | ) 15.199 | 0 || ses | 5 | 19.86 1) 
> 1? | 0 |  19.C50 0 15.192 16 17.667 50 | 19.880 50 
9 075 [7.525 f 10.6: | 510 £ 
‘ || 117 14 || 19 652 D : : 
9 419 | 7 7.201 13 | a!) 74) | 6 Les igations sorlies au lirage du 3! mai 19% seront rembour- 
2193 |  ‘ Ci 50 || 49.785 | 5 steel small sl V0 mem ses 
9 210 11 | 7.213 +} | 10.8 = .— = mm 
sms | 50 | 7e | 5% | osss | 6 s hnies séties 
9 551 | 1. 1+ 17 || 10 2239 } F4} ES do LILE DE 15 OU EST 
2.939 1) | 1. 10.839 | 90 SOCIÉTÉ A8 JR A! CAPITAL DE 94 444 
de 0 |! 7 32 ré | 0 + " DOCILIÉ ROUTES Ai CAPIFAL 1 24.444.000 F 
2 984 9 || 7.347 mn || 4101 SièGs SOCIAL: THOUARS (DEUX-SÈVRES) 
3 G5 | ri) 117 i 11 0%4 r 0) R. C.: Rressuire 2912123. 
3.086 ot) Le ) | 11.10 AA 
3.098 1) || .459 n} 11.1% 12 coat: ! « 
3 958 Fu) (| 7.521 51 | 11 996 à Obligations 4 0/0 1946 ce 5.009 F. 
3.455 59 |} 621 1 11.255 14 A 
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3.538 99 || 7.312 0 | 11.229 50 don! Lam eme vu pour le fer juillet 1950, En consé 
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2 = 17 | 7.924 10 || 11 619 F0) Les amorlissemenals antérieurs ont été couverts par rachat en 
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—= BILANS DE SOCIETES — 
SOCIÉTÉ NATIONALE DE CONSTRUCTIOXS AÉRONAUTIQUES DU SUD-EST 
SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE MARCEAU, PARIS (8e) 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1949 
e— ne | 




















Immobilisations : 


CAIN REEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EEE EEE 
Consiructions ..........s..sssesesossess 219.171. 3,5 
Moins: amortisSeMEniS..ss.oss.sssose 140.692.230 





Matériel et outillage, mobilier, agencements, instal- 
DUO NE le srtrnecr tes RER E vo 1.420.950.704 
Moins: amortissements.., ss. 875.570.808 
Immobilisations en cours...............,+. ones cou 

Immobilisations délruites par faits de 
de guerre... 0 0 « 0 00 SAONE TP PRE NE 46. 359. 347 
Moins: amortissements HE DRE TR 46.39.3417 
us nn nd 


Autres valeurs immobilisé es: 








Titres de participation. Sono nn to see soon 00005600 6 
Dépôts et CAUTIONREMENTS. .. soso co Snscscocso tes es eee 


Valeurs d'exploitation: 





| Matières ou fournitures........... s....  1.078.656.920 
Moins: provisions pour déprécia‘ions. 23.200.000 
PROC) MS. serres een e rss. 2 609. 553 
Moins: provisions pour dépréciations 
de produits finis... nés devenant 19.297.496 
PRRRR EE NRnEe 
Produits ou travaux en cours......... + 7.820.747.009 
Moins: provisions jrs ir pertes sur tra- 
VAUX: ON COUPS... css e au roeTt 641.000 .000 


Valeurs réalisables à court terme ou disponibles 








DOME Diinr sonate sas éoonsune se 592.128 .637 
Moins : provisions pour dépréciation 
compile clients........s.sssssssse 21.266.099 
AUTOS MODO... cms reve 899.558.232 
Moins: provisions pour dépréciation 
sur autres débiteurs..........ss...e 87.963.561 
Comptes de régularisalion actif......,,...,..,........ 
ENOPRUR POOB NOIR renonce snnaenecsens nana a Re 
Titres de placement et bons du Trésor. ‘23. 800.000 
Moins: provisions pour dépréciation.. 3.903.200 





Banques et chèques poslaux......s.ssssssseossssvsesee 


Caisse Anse opansnettparonsssnnttonensereses.e 


2 


050.156 


. 896 
9.473 


.700 
.952 


.930 


147.009 


1 
hp 
- 1 
Lez] 
re 


570.862. 


19.896. 


441.502 


6.891. 


938 





10.992.904 1: 


Capital propre et réserves: 





r 


Réserves facultatives. 





Dettes à long terme: 





Obligations et bons 











AR LA LLLRERLR IE LLL ELLE LRERERLE7 LE) 912.279 :: 


Report à TOUVEAU. ss. ssososo0ssdosssseseespe — 127.411.839 


Capital RC ras sir ira Rc ze tosousesspete 552.655 000 


Réserve légale... .sosoosscoc0osc0somncrsssesacesecsceee 125.163 


Réserve spéciale de réévaluation. ....sosocsssssessss € 600.588. 140 54 


Provisions pour risques. onrspdeosssssousseserssté 6.385.704 


à plus d'un ANeossosos too toseea 327.10.000 


Autres emprunts à plus d'UN AN.u.c.sssosssessssesoes 111.482.000 ‘à 
Dettes à court {crme: 

Fournisseurs 0 mn nn ss ipsesrste 165.317.234 

Avances rèçues sur travaux €N COUTS-escsesoosooovses  7:011.722.674 

Autres créanciers ss. ponte ssmemsspees 1.147.797.120 L 

Comptes de régularisation passif... ....sssossososs age 422 .442.52%% 

Autres emprunts à moins d'UN AN...eus 00e » 0» » o'&n » © 424.45 .000 

Efiets à payer moon ceusetese ALTER LILIIILIETITIESIETT | 455.687.829 

Pertes et profits (créditeur)..s...ucooommeocttse2se ane ee 11.225.998 
4 
# 


mt 


10.923.804 .130 4 
































ES, 





Enr rai 
Pertes et profits. 
PERTES ET PROFITS PERTES ET PROFITS PERTES ET PROFITS 
USINES ‘ gi TOTAL 

exercice. anlérieurs, exceptionnels, 
— tes ri 
RE ER D ES Ie æ 79.825.424 — 4.0%.039 4.108.154 71.678.991 
Marignane CÉRLARELERERERERELLLRLRRL LEP I RER LLRLIELE, = 47.500.074 ms 4,1417.130 = 2.083 —_ 51.649.587 L 
Région parisienne... ...sessoseonsesescssesee ee — 23.118.845 æ 921.986 Ææ 97.172 — 22,000 .687 
Boufarik PPRLTE TETE TRIER EE EEE EI ILEEEEERLLLIEE » La 302.454 s ue 302.454 
Travaux immobiliers. ....socovssoososoosve ses = 3.196.852 » 5 = 3.79%:.852 
Direction générale. ....sosscosssenseossssss es so + 19.024.672 ms 372.990 4 1.530.006 4 20.502.648 

Le = nent ee ÉTÉ 

+ 24.401.325 — 7.935.867 — 2.162.159 + 14.335.999 4 
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80 — Exploitation générale. 
E—- — 
— — —— = — — = —— — —— = _ —— — —) 
DEDBIT CREDIT 
de. Pa LUE SA NES T LS ER se à, * SET te D à sr que” 
2 1 7 
œ Q Mon 
5 DÉSIGNATION MONTANT 4 DÉSIGNATION MONTANT ci 
_ Réc 
FR A DS -met 0 A ee de SES re EE z pot 
| ro 29 mi FT NS Che DÉS SRE Le ti: 


80 à 57  Slock au début de l'exercice: 20 à 37 | Stock au 31 décembre 1949: 


Matières premières. ........ . 989.418.531 Matières premMières.........se 1.078.624.500 
Loc SR ss... de J2. N0 DOCHOS 555 000.000 32.430 
PROS MU sine 5 +. 94.095.004 ROUES ANS ses ossoscsansase 32.609.593 
Produits ou travaux en Cours. 5.253.907.930 Produits ou travaux en cours. 7.820.747.009 
Produits livrés ct services à ——— |, 8.932.013. ue 
ral 19 s0 
| #35 4 70 Ventes de marchandises et produits finis: m 
PT Achat de matières et marchandises: Complément de factures anté- 
_— | ET . NÉE 8.343, 108 

Achat de matières premières. 41.593.4:6.005 Etudes aéronautiques B. E.... 143.331.810 = 


Achat et prestations de ser- Ê k Produits et services aéronau- 
viæ inter- lissements... 668.129.178 tique prototypes.......... ; 623.169.741 
Quote-part des frais con muns Produits et services aéronau- = 
pris eu charge par l'établis- tique nn... ss . 1.116.828.462 
cemer ME RATER US 202.069, 236 Produits et services extra- 
es RTS B] 169 men L £ RC + È ‘ ’ 
RSEÉES 2.163.674.419 CÉTONAUUES 5... 0 00 . 534.139.848 


POP : SL roi Ventes et prestations de ser- 
61 Frais de pers Clesssssssssereressseessssesees | 2.978. 120.179 vice inter-établissements... 668.12 .178 
62 MODO CE TRES. sims oasis 411.397.416 Imputations aux  établisse- 
| — ments des frais communs. 202.069.23%6 Mor 
Frais pour biens meub'es et immeubles... 185.912.064 ——— | 3.596.311.358 pr 
| ———— — — —— Dot 


63 |Transporis et déplacements... cosossoseeee 123.269 .873 72 VO OO OMS ,,.,.12 5 ramasse en 5.321.481 sic 








| 
65 |Fournitures extérieures......., chbres émis 12.211.148 75 Travaux faits par l’entreprise pour elle-même. 33.202.140 








65 | Frais de ges ES Monitor fist 79.979.363 7 POUR. SOCOMSUIPOS. sens ananibicessscsriées 16.001.066 
ét Frais MnanCiers....s.s:svrossersot SPEARS 59.185.545 | 77 Produits Mnanclen.. bte psc 779.08 Mon 
Re | à RING ee pr 
681 | Dotations de l'e: e aux comples d'amor | 18 Ristournes, rabais et remises obtenus. pa 
DONNE Lien -hciéeedacotedesents 170.762.048 Primes et dédits sur ventes... RPENR Pre 107.38 





Reprise de dotations de l'exercice aux — 


comptes de provisions... ....ssssosoo0e ee 38.925.010 


12.622.267 .2%68 














| | 
| 
L » > 

Solde crédueur au 31 décembre 1949... | 24.194.325 








3 ar 7 9% 4. _ 34,7 m 
| 12.623.267.20 12.623.2 Mon 
—————0——_—_— = = —_ a ——_— = on pré 





Engagements au 31 décembre 1949. sio 












































— _ A ————— -- a . 
ENGAGEMENTS REÇUS ENGAGEMENTS DONNÉS Mon 
pN 
ne — tr NE DS EE To GUl-2 CE Me ne NES Soi DES s : pa 
Nature des engagements. Montant. Nature des engagements. Montant. 
RE Se TE D en REY (RSS ere CE Rs LT ren RTS, ee sl 
Avals cautions garanties données......., tu 1.190.625 .697 r- 
Actions d'administrateurs détenues en garantie. 97.500 Engagements pour souscriplion de titres... 331.900 
——— ms | ee — M 
97.240 | 1.180.957 .197 
RESERETS 
Tableau des immobilisations autres que les immobilisations en cours figurant au bilan sous la rubrique « Immobilisations ». 
ee” ui 
| MATÉRIEL AUTRES IMMOPILISA.- 
IMMOBILISATIONS TERRAIRS CONSTRUCTIONS et immobilisations TIONS TOTAL 
| outillage corporelles. iacor porelles. —— 
mes _ ——_——_—__—__—— | ———————— | | | | | ————— ot 
Valeur d'actif des immob lions d’exploita | , ; 
DR race: RS Res NAS TPS 106.970.580 |  275.171.39 623.783.55%6 7197 .167.148 0 1.808. 092.6% 
Valeur d’actif des imm ns hors d'’ex-| 
DIOITATION .....sesoosssossessosscesesesese : | 34.837.590 | . | » » x 3%. 837 59 Vent 
Éa és À mms ee | mms me me — | Vent 
TURRE--érréese ps rrnrpneeras PPT TL | 1:11.908,170 | 275.1171.995 | 623.1783.556 |  797.1467.148 | » 1.837.926 
| — EE | —] = z — | == | — | = z 
Immo! s ontièr ! amorties com-| | | + 
dans | AL CI-AOSENS. eue | » | 28.218.500 | 23.160.372 |  4196.162.685 , 462.570.59 D = 
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Montant total des amortissem : 
ents figurant au bilan sous les rubriques « Frais d'établissement » et « Immobilisations ». 
CE —— ——— _ a 
———s | EU L RENE Re RASE stone. 
FRAIS ONSTRUC MiTÉRIEL | Res | 
AMORTISSEMENTS ET renrarxs | CONSTRUC | > oui ARE px" "à | 
Slissbantet | | TIONS | Fe l immobilisations | TIONS | TOTAL 
| | d cor poreiies | into 
sens ——— nee _ = mms . 
— | pd ——|- nn tent) 
Montant des amortissements à la fin de l’exer- | | | 
ANT cice rÉCÉDETIT.......000000.00 0010 0 » o-880.0100.000 » » 75.012.357 935.049. G09 997 182 169 PE 
réévaluations aan datienes eee as ts Sa cure em » » 50.665.815 127.661.404 129. 9 aon | s ne 0 018 
potations de l'exercice aux comptes d'’amor- | inst 307.552. 309 
_—_ tissements : : | | 
Dotations réglementaires........... he 956.429 » 11.974.058 71.200 095 89 699 506 | h dén à 
Plus-value de réinvestissements. ss... » » » | » | 41 908 Sas | " ta 
RENE | | CNP NES FRS LE 11.598,85 
1," PE FPE Et A 956.429 » 110.652.2%X 131.872.421 151.726.623 | A 1.028.208, 703 
A déduire: | 
3.108 Amortissements aflérents aux immobilisations | | | 
sorties de l'actif et aux frais d'établisse- | | | 
ment entièrement amortis.................. 956.429 , » | 7.280.419 | ‘3.739.847 | é 11:05 605 
Montant total des amortissements à la RE LL OR 
LR mé -mamemtesmcee D ar IN Ha 440.652 ,230 | 427.584.002| 417.986.806 | » 1.016 223,038 ’ ; 
| A ; fl 
Montant total des provisions figurant à l'actif et au passif du bilan. à 
ait ” ” ms) ni 
PROVISIONS POUR RISQUES : 
Remise état AA Rachats immobilisalions : . LE "à | À 
se en éta À S N. C A. M. | Pertes sur DSsbtenenss, Total. à 
Montant des provisions à la fin de l'exercice : | Sr Rs + 
|.353 précédent ...............ssssssssssssssses. 5.000.000 1.157.704 1 000.000 7.157.704 
ré Dotation de l'exercice aux comptes de provi- , $ 
4 sions ...... hate AS ae ES DE M 23e, 000 » 298 (00 : 
MT ten et me Un 3 es Se PNR. 
d DOM coucou inatt unies 5.000,000 1.3-5.704 1.000.000 7.385.704 
El = | 
: A déduire : | À 
033 Montant des réductions ou des annulations de 
provisions utilisées ou devenues, en tout ou 
se partie, sans objet......... AO EC rx » 5 4.600.000 1.006.000 
‘h un Lg AT io 
x = "= _—_—— 
5.006.000 1.3-5.704 » 6.385.704 
pe D D me nec rrmmeem— | 
de PROVISIONS POUR MATRA 
.260 HE FM UT Dos 
: Travaux 
e Produits Autr Titr 
‘ Matières. | en Clients pu es Total 
dis del die s. 2 | Total. 
is Suite état ci-dessus. | finis. cours débiteurs. |de placement. ÿ général. 
60 es ° Sansa nes Loose D TRES 
Montant des provisions à la fin de l’exercie | | | | 
_ PrÉCÉdORt es emsossressemessessessencsessse | 45.700.000 ; 15.000.000! 353.8%4.978 36.419.900 | 4170.111.102 7.140.000 | 308 611.870! 65.772.537 
Maintien de potentiel 4945................,.... | » 399.940. 0040) » » » | 299.910 001, 299.910 008 
Dotation de l'exercice aux compies de provi- | 
DR oncenuts AA SENS EN RITES ee TRS NE | 4.969.431 » 1.653.423 1.559 382 | 99 97. 116 91.901. 146 
RS A At sm el de el Le =. CES RE DÉRT . 
— Total .sscssososssossossocosescoee | 28.200.000 119.969.431| 653.824.378 38.902.823 | 172.391.694! ‘7.140.000 919: 528 46 026. 044 . 629 l 
A déduire: | ; 
Montant des réductions on des annulations de | À 
provisions utilisées ou devenues, en tout ou | | 
Bis partie, sans Objet.....ssosssossesesosssssons » 672.005] 9.824.378, 16.836.274 81.328.125 8.986.800 | 114.898 030 115.29 .030 F 
| | | (1) k: 
— 28.200 :000 49.297.426! G14.000.000 21.266.099 87.963.561! 3.908.200 | 801. 6%. 296 S11. 01: À 09 
(1) Reprise au compte d'exploitation générale ......sssssssosvsss ce 4.925.010 
2 Virement à ‘créditeurs divers... ..........esoses ARS RNST Se RE RER 72.956.000 
Provisions vtilisées : 
né Par pertes et profits exercices antérieurs ......... vs e tdi add 254.350 
Par compensation avec différents postes de T'actifl. ses se 3.102.670 
115.898.030 
” Rx RE —— ————— EEE mans di es 
Exercice 194. ï 
Montant des chiffres d'affaires de l'exercice: 2,721. 10.19. 
ä = —_—_@—© —_——————— ——————— _ ———— = — —— | = = : 7 : 
: DANS LES PAYS 
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RAPPORT du conseil d'administration 


à l'assemblée générale ordinaire du 24 mai 1950 


Comme chaque année, notre rapport examinera la situation de 
notre société sous l'angle de 1a technique, de la production et des 


résultats 


xercice. Tous nos prototypes, à 1 
| 





financiers. 
TECHNIQUE 


19:18 ont été développés au cours de 
l'exception du SE 9110, ont été 
la manifestation d'Orly. Le SE 2010 
une véritable révéiation et 
la foule lors de son 


9419, à 
pectateurs 
spontanément de 
une 


la presse étrangère ont consacré 
Aviation 


notre avion. Dans Arnerican 


ait volé en 
ètre dispu- 


même 


pareil de sa classe qui 
Françeis ne peut pas leur 
lais — d'ailleurs, 


projeis an2 


isqu'on ne connail 


es Anglais commencaient l'étude, ce qui est peu vraisemblable 
nt donné leurs aulres engagements, les Français jouiraient encore 
e avance de quelque trois années. Les pays de l'ancien conti- 

semblent condamnés à la pénurie de dollars pour une période 


-mince et l'avion de transport de 73 tonnes Semeurera actuel ». 








En Grande-Bretagne, de son côté, Oliver Stewart, rédacteur en 
ehef de la revue teronautics, a émis l'opinion suivante: 

« C’est un magnifique exemple de recherche et de conttruction. 
f a la jigne et le fini d’un chasseur, bien qu'il puisse transporter 
cent passagers, dans la plus confortable des cabines. Je ne serais pas 
surpris de le voir se révéler le meilleur avion long r! 
monde. L' « Armagnac » peut, d'un seul coup, porter ja France en 
têle des pays constructeurs d'avions ». 

Au cours de la même manifestation d'Orly, nos hélic ptéres fure mn 
les seules machines françaises présentées dans celte classe d'appa 
Teiis. : L 

be même, le SE 1210, dont les qualités de vol furent démontrées 
par l'urrèt vo:ontaire de deux moteurs du même bord, fut le seul 
hydravion pur figurant au programme 

Entin, le SE 1010, destiné aux relevés photographiques à haute alti- 
tude, fil plusieurs passages fort spectaculaires 


€ 
F . ce "+ ‘ } ar ln c 
pa}y:,. depuis que j aviation exXISie, Li Y à des à 


( illée par le brutal acc 
rei jer octobre 1919. Nous avons, à notre 
*#e terrible rançon au progrès technique. Dans ds les 
ccidents de prototypes. 
équipage et ingé- 


a été ende 


ont disparu, 


ne tous leurs pairs, ceux qui 1 - à 
risques «C eur IMIS- 


et arceptaient Îles 


nieurs d'essais, connaissaient 
sio Nous nous devons de leur rendre un à fois encore l'hommage 
qu'ils méritent et qu'a consacré leur cilation à l'ordre de la Naïion. 

Selon les conclusions de la commission le: 

« L'accident doit être mis au compte des aléas inhérents aux essais 
de mise au point des prololypes. 

: Les essais comportent toujours des risques importants, qu'on ne 
peut cependant se dispenser je courir, quelle que soit l'extension 
donnce aux études et essais préalables ». 

A l'heure actuelle, nous sommes en mesure de donner les préc 


sions suivantes sur 


nos études: 


SE 2010 «Armagnac »: quadrimoteur long courrier. 
premier décoilage, le 12 janvier 1919, le premier vol en 











it fermé a eu lieu le 2 avril, Les essais ont été depuis lors 
ss activement sans rien iaisser au hasard. A cet eflet, l’inté- 
1f ippareil a été aménagé en laboratoire volant. 
nm peut dès maintenant affirmer qu' « Ar agnac » réalisera, et au 
1, tous les espoirs pi s en lui. La mise au point des gouvernes 
de la st del n Jjans les différentes configurations peut 
| > COMM solue, 
\ à de : ère de 430 km/h, demandée par le marché, 
» dans les conditions prévues par celui-ci, c'est-à-dire 
ilié Je la puissance maximum, à 4.500 inètres d'allilude 
1 vraisein blement dépassée au cours des essais de pjer- 
LA de 
sais de consommation vont commencer, maintenant que 
l a reçu ses moteurs définitifs. C’est également maintenant 
15 maximum au d lage va pouvoir étre déterminé. Alors 
mn s provisoires ne donnaicnt que 3.0 CV au décollage, 
1 de 3.900 pour les moteurs dé {initifs, l'appareil a déjà volé 
$. Si, ne it porte à ie croire, le projet de certificat 
hiit6 français est adopté, le poiis au décollage d’ « Arma- 
irrait être de SO tonnes, résuitat de toute première impor- 
La 1rge paya sur 4.000 km, par exemple, en tenant 
: de toutes ! réserves prescrites par le marché, passerait 
1 à 19 tonnes, en auginentation de plus de 40 p. 100. 
| ibiiité permet d'envisager, grâce aux grandes dimensions 
! Je, des varia | isation telles que le transport, dit de 
107 passagers au lieu de 8: ou l'augmentation du 
i s Soules pour un meilleur empioi mixte passagers-Cargo. 
s entrée sur Jes lignes aériennes (rois ans après 
ents étrangers, « Armagnac » sera pour les compagnies, 
a caparité d'emport et ses rformances, un avion qui ne 
era » pas et qui n'aura pas son équivalent sur le marché. C'est 


ne vérité qui s'inposera en France comme à l'étranger. 





tiellement à deux facteurs: d’une part 
projet; ils ont dessiné un fice 


Ces résullats sont dus essen Ê 
l'avion peut ainsl 


nos ingénieurs ont vu grand, dès le 


lage spacieux et une aiïils de gra da surface ; 
« uncaisser » un accroissement de la charge oalaire et loger le 


plément de charge payante; 

le payons, dira-t-on, par une réduclion de vitesse. 
tation de 3.000 kg de charge payante sur une élape de 4.00 kn 
vaut assurément une réduclion de l'ordre de 40 km/h sur Ja vile:se 
moyenne. Le dilemme « charge transp 4. » OÙ « grandes vitesses » 
régit encore le transport aérien. Enfin, 1 adaptation à notre a! eil 
de turbo-propulseurs, actuellement à l'étude et sur le point d'étr 2 
réaiisée, aboulira à une solution tout à l'avantage des appareils de 
grande Ca] 


nos concurrepls ne le peuvent pas. Nous 
Mais une augmen. 
1 


écgl d'e mport, prolongeant ainsi de façon inestimable 
luti:i sation en ligne des « Armagnac ». 

Les essais lt de l'appareil, les plus importants qui aient 
jamais été faits en France, ne sont pas tout à fait terminés, mais leg 


1ÉS iltat s acquis sont également du plus haut intérêt: la résistanre 
de la structure de l « Armagnac » présente une marge de sécurité 
grâce à saqueile le poids totai de 80 tonnes, possible avec les nou- 


mentionnées plus haut, pourra êtra 
être porté à 85 lonnes avec 


velles conditions de décollage 
homologué. Le poiüs total pourrait même 
des réservoirs supplémentaires dans les ailes extrêmes 

La production en France de tôles de zicral permet par ailleurs, À 
partir du neuvième appareil, un ailégement de 650 kg qui augmen- 
tera encore d'autant ja charge payante. IL est à noter que cet alé. 
gement sera obtenu uniquement sur le fuselage et les empennazges, 
la construction des ailes élant déjà trop avancée pour incorporef 
celle amélioration, 

Notre bureau d'études a consacré par ailleurs une grande activité 
À la mise au point et aux essais d'endurance des équipemenis montéy 
sur l’ « Armagnac ». 
Nos services ont établi un programme important de travaux et 
d'essais, et grâce au laboraloire qu’un marché de l'Etat nous à 
permis de conslituer, nos ingénieurs spécialisés sont devenus les 
Is et les collaborateurs efficaces des fabricants français d'équi. 
pernents. Des résultats positifs ont déjà éié obtenus: les compri 


corise 


seurs d'air de servitude et les pompes à vide ont subi avec succès 
les essais d'endurance de 1.000 heures; de nombreux accessoires 
électriques et hydrauliques répondent maintenant de façon saltisfai 
sanie aux Cahiers des charges; des compresseurs de cabine et des 


turbo-ventilaleurs ont subi les épreuves imposées. 


SE 2410 « Grognard IT »: avion À réaction expérimental. 

Cet appareil, à deux réacteurs « Nene », quoique expérimental, 
présente un très grand intérêt en raison de sa formule et des appa- 
reils qui en sont dérivés: les SE 2115 et SE 2421. La formule du c} 
seur tous temps, bi-réacteur à grande puissance, n’a pas encore été 

réalisée en Europe; et en Amérique il n'existe que deux types 
d'appareils de cette formule: un américain, dont le protolype a volé 
en août 1918, et un canadien, qui vient de faire son premier vol en 
janvier 1950, 

De nombreux essai s de résistance ont été exécuté 
mation du fuselage, essais staliques de bord d'attaque, 
tiques et dynamiques de train, essais de vibrations. 

Les équ tipeinents ont éié essayés à notre laboratoire, en profitant 
de l’ex} érien ‘ec acquise sur l’ « Armagnac », 

Un banc pour la mesure de la poussée au sol, sur 
a été construit. 

Le premier vol a eu lieu le 30 avril 1950 et notre ingénieur qui !e 
pilotait, M. Nadot, s’en est déclaré satisfait, Les essais continuen 
activement et la cadence des vols va s’accélérer. 


, 


s: essais de défor. 
essais sla- 


avion complet, 


| 
‘ 
Le 


SE 2415 « Grognard Il » et SE 2 
Parallèlement, la construction du SE 2415 
poursuivie. Cet apparcil, qui diffère du SE 210 « Grognard I » par 
l’a!l!ongement de la partie avant du fuselage et par une aile de 
moindie flèche, a profité, bien entendu, de toute la mise au point 
de celui-ci. 

L'installation de certains équi] 
l'objet d'études partie ulières. 

Ces études serviront pour le SE 22 « Grognard JII ». 
dons un marché pour la construction d'un avion complet de 
et avons l'espoir d’en recevoir commande. 

Afin de gagner du temps, nous avons lancé déjà la constructio 
du fus: lag re, qui diffère de celui du SE 2115 principalement par l’amé- 
nagement militaire complet dont l'étude est en cours. 

Nos prévisions actuelles pour ces deux appareils indiquent les 
essais en vol du SE 2415 vers juillet et ceux du SE 2421 au début de 
l'année prochaine, 


2421 « Grognard HI 5. 
«a Grognard II » a été 


ements militaires a, en outre, fait 


Nous deman- 
ce type 


Engins spéciaux. 

Notre société a été l’une des premières, après la libération, à s'inté- 
resser à ces nouveaux problèmes qui font intervenir les tec hoNTues 
les plus avan ‘ées de l’aérodynamique, de la propul sion et de l’élec- 
tronique. Elle a acquis, dans ce domaine, une expérience précieuse 
qui consolik le notre position, ce dont la dé {sion officielle du maintien 
en activité de notre usine de Cannes a fourni récemment la preuve. 

C'est dans ces conditions que, sur pren des services du 
ministère, nous avons repris, au cours du second semestre de 1949, 
les engins spéciaux de la S. N. C. A. C. en liquidation. En même 
emps, le bureau qui les étudiait était engagé par notre société et 
venait grossir nos effectifs de Cannes. Nous sommes la seule société 
nationale titulaire de marchés d'engins spéciaux. 


Avions « Vampire ». 


Quoiqu'il s'agiste d'une fabrication sous licence, nos services 
d'études de Marignane ont à travailler sur cet appareil. 
Notre intention est de poursuivre très activement l'étude des 


dérivés des 
aux nouvelles versions sorties en 


avions « Vampire » pour adapler le réacteur « Nene » 
Angieterre. 
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Hélicoptères. 


rès une centaine de vois avec son moteur Mathis de moins 
de 100 CV et la passation de ses épreuses dans d'excellentes condi- 
tons devant le centre d'essais en vol, les essais du petit appareil 
urement expérimental SE. 3101 furent aïrètés peu de temps après 
présentation d'Orly. 

Nous avons développé les principes ainsi éprouvés dans un héli- 
eptère biplace: le SE {10 Après les essais systématiques très 
sévères qui sont en cours sur Ses différents élément, le premer 
des deux appareils commandés fera ses premiers vols en juillet, 
et le second le suivra de très près. 

Enfin, utilisant jies études antérieures, nous avons entrepris 
l'étude d'un appareil dérivé: le SE 3120, destiné à la protection 
des récolles par saupoudrage ou pulvérisation, car ce genre d'appa- 
reil parait actuellement intéresser vivement les milieux agricofes, 

Il pourra en outre servir comme appareil de surveillance, par 
exempie: pour la sauvegarde des forêts, ou d’appareil sanitaire pour 
k transport de deux blessés. 

Notre but essentiel est de réaliser un appareil rustique, d’un prix 
de vente faible et d'un entretien aisé. 


Comme vous Je voyez, nous avons cherché et chercherons pius 
encore à concentrer tous nos mo\ens d'éludes sur un nombre res- 
treint de types, en perfectionnant les protolypes définis et en tirant 
des dérivés. En un mot, nous sommes dans la voie de l'action efii- 
cace par le travail persévérant, en profondeur, de nos techniciens, 
Des éludes récentes de l'institut français du transport aérien souli- 
gnent que les « versions successives et sans cesse améliorées d'un 
appareil iniliai contribuent souvent davantage au progrès de !l'avia- 
tion que maints protolypes nouveaux ». 

Il nous parait hautement souhaitable, étart donné l'exiguïlé des 
crédits dont dispose actuellement pour les études et grototypes le 
département de l'air, que celui-ci n'incilte pas les constructeurs 
à disperser leurs efforts de création dans des directions très varices, 
mais qu’il applique d’abord ces crédits au déve:oppernent des appa- 
rRils qui en paraissent susceptibles et que les éludes nouvelies 
sôient, de leur côté, dotées des moyens toujours plus puissants 
qu'exige dans le monde entier le perfectionnement de la technique. 


PRODUCTION 


Les eflorts faits en 1947 et en 1918 pour améliorer je rendement 
des usines ont été maintenus avec ténacité au cours de lexercire 
4%9: diminution du rapport du personnel jimproduciif au personnel 
productif, liquxlation des stocks d'approvisionnements excédentaires, 
étude et surveillance des temps de fabrication. 

La coliaboration de la direction, de la maitrise et du comité 
d'hygiène ei de sécurité à permis de réduire de 2% p. 100, par rap- 
port à 1948, les heures perdues par suite d'accidents du travail. 

La formation professionnelle du personnel à continué à s'amé- 
liorer, en particulier à Toulouse, par Jes cours faits au personnel 
en dehors des heures de travail el qui sont très fréquentés, et 
par la création d'ure école d'apprentissage. 

Les nouveaux procédés de fabrication jinstaurés en 1917 et 1918 
ont été perfeclionnés et sont entrés dans la construction de nos 
séries, notamment par la mise en œuvre du zicral et de la soudure 
à l’argon. D'autres sont en cours de mise au point, comme le 
formage à chaud de matières plastiques. 

Grâce à une subvention de la caisse de compensalion pour 
décentralisation de l'induslrie aéronautique, nous avons obtenu 
jue l'office d'habitations à bon marché des Bouches-du-Rhône 
dite, à Vitrolles, dans le proche voisinage de l'usine de Marignane, 
une cité de 220 logements et qu'il les réserve à notre personnti. 
Cela atténuera les frais importants qu'entraine pour celle usine 
J'éoignement des lieux d'habitation. 

En dehors de la construction des prototypes, nos principales fabri- 
calions ont porté sur les quinze avions de transport SE 2010 Arma- 
gnac et les fuselages d'avions Marcel Dassault 319. Nous avons 
également mis en route, à ja fin de l’année, une série d'avions 
d'interception « Vampire » dont nous avons acquis la Jicence au 
début de 1919, après de très longues négociations. 

Les délais de livraison de ces matériels sont en tous points con- 
formes aux prévisions et Ja qualité de la fabrication nous permet 
d'exprimer notre satisfaction de contribuer très efficacement au 
renouvellement du matériel de l’armée de l'air. 

L'activité de nos usines dans les domaines autres que la construc- 
ton aéronautique est devenue extrémenent faible, Ces fabrications 
n'intéressent pratiquement plus que l'usine de la Courneuve, affectée 
à la réalisation d'hélicoptères, dont la partie méeanique est très im- 
portante. Ses professionnels qualifiés et ses machines travaillent sur 
des commandes de mécanique générale quand l'irrégularité des tra- 
vaux aéronautiques les rend disponibles. Au total, ces fabrications 
n'ont cepermlant représenté en 1959 que 8 p. 100 de l’activité globale 
de la société 

L’olimentation de nos usines reste. malgré tous nos efforls, insuf- 
fisante pour permellre une gestion réellement économique. Les 
Variations dans les programmes de construction rendent difficile une 
exploitation rationel'e, Les matériels fournis par H Etat, en particulier 
les moteurs, sont livrés avec irrégularité, et ces retards compromet- 
tent le déroulement des ehaînes de fabrication, immobilisent des sur- 
faces couvertes unportantes, découragent le personnel et diminuent 
son rendement. 

Les prévisions d’aïimentation pour 1950 restent médiocres, et c'est 
là le prineipal souci de votre conseil, comme d'ailleurs de toute 
l'industrie aéronautique, qu'elle soit nationale ou privée. Notre 
industrie est, pour une part majeure, subordonnée aux ressources 
budgétaires. Il importe à son avenir que celles-ci soient réparties 
d'une manière qui corresponde à la primauté de l'aviation, seule 
Conception valable pour une véritable défense de la nation en celte 
fin de demi-siècle 





RESULTATS FINANCIERS 


Vos commissaires aux comptes vont vous commenter de facon 
détaillée le bilan que nous vous présentons. Nous nous bornerons à 
souligner quelques points particuliers: les immobilisations ont été 
éévuutes, CCnane vous l'aviez décidé. 

La réserve spéciale de réévaiuahion qui se montait, au 21 décembre 
4948, à 202.831.470 F, se trouve portée, an ‘1 décembre 1919, à 600 mil- 


lions 935 140 F, soit une plus-value de 397.756670 F 


Le fonds de renouvellement des stocks, qui se chiffrait an début 
de l'exercice à 60.712.179 F, a été viré au compile de report à noue 
veau, comme l’a déidé votre assemblée générale du 27 janvier 190, 
de sorte que les pertes anciennes, entérietires à 1948. qui figuraient 
à ce comyle ont été rédüiles du mème montant et ramerées à 
127.111.839 F. 

Après une déprécialion sévère, le poste « Travaux en cours » est 
parlé à l'actif pour ,7.156.541.000 F. J1 ne représente guère que des 

t f n L # 


travaux faits pour PEtal, Sj on y ajoute ïes « produits finis », les 


« matières on fourmitures » et le poste « Clients », nous us trou- 
vons devant une masse de S.811.2:8.601 F, en face de laquelle ie 
poste de passif « avances reçues sur travaux en cours » se monte à 
3.011.722.674 F . 


Votre société est donc obligée de financer par d'autres mavens la 
différence, soit la somme très considérable de 1.769.653.990 F. 

L'emprunt obligataire de 600 millions que nous avons contra 
1957 est déjà amorti, en capital, de 125 millions de francs, et sera 
eutièreinent remboursé en 1%55 

I serait hautement souhaitable qu’ure augmentation dé 
prochaine et importante nous assure un f 
Votre assemblée générale extraordinaire du 27 janvier 190, qui à 
autorisé votre conseil à porter en une ou plusieurs fois le capital 


actuel de %32.653.0C0 F à 1.600.000.000 de francs, fixe l’ordre de £gran- 
deur de l’augmentalion nécessaire. 
Nous vous rappelons qu’une première tranche d'augmentation d'un 


montant de 100.000.000 de francs a 616 réalisée au mois de Inars Par 
compensation avec une avance d'égale somme que la société avait 
recue du Trésor en décembre dernier, au titre de la lai du 2 août 
19:19. 
L'exercice 1919 présente un résultat en bénéfie de 14.:%5.000 F. 
Ce résultat nous paraît faible et récompense mal les grands efforts 
qui ont été faits par tout le personnel de la SNCASE, Les réformes 


opérées depuis quatre ans ont mis fin aux pertes importantes qui 
ont marqué les exercices 1916 et 1917. Il ne reste Bus maintenant 
iorations de détail à poursuivre et on ne peut Fas en 


que des arnél 
espérer des b 

Tant que les pouvoirs publics n'auront pas fixé un programme qui 
permette une sérieuse concentration des séries à conslruire, 1 ne 
sera pas possible d'assurer à vos usines une exp'otat on satisfaisante 
à nos yeux per l’abaissement substantiel des prix de revient. 

En attendant, nos prix de vente fixés unilatéralement par l’Etat ne 
correspondent pas à une saine appréciation des matérieis mo:lernes. 
lis n'ont cerles pas à tenir compte de Ja situaliaon actuelle dans 
laquelle nous place la sous-alimentation de l’en<emble de notre indus- 
trie, mais à ce ur 


CncNliCes IMpPOrtanis. 


dernier titre un comp'ément s'impose, qui viendrait 


s'ajouter au juste prix, ce minimum essentiel que les démarches de 
notre union syndicale n'ont même pas enfore réussi à faire admettre 
par les services officiels. 


D'autre part, l'augmentation de notre capital s'impose à brève 


Enfin, il est urgent et impératif que la continuité des éludes soit 
assurée, notamment en exploitant le succès technique des avions es 
plus réussis et en en tirant toujours davantage par un dévelonpement 
inlassable, 

Nous ajouterons pour terminer que, pour l’ensemble de notre indus- 
trie, l’ab<ence de nouvelles commandes d'études au cours de l’année 
1919 peut signifier stériité et retard dans l'avenir. Si eile devait 
durer encore, ele aboutirait à l’asphyxie d’une industrie vitale pour 


un grand pays moderne. 


—4 0 4 — 


RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR L'r XERCICE 1949 


Messieurs les actionnaires 
DE LA 
Société Nationale de Constructions Aéronauligues du Sud-Est 
0, AVENUE MARCEAU, PARIS (8e) 


Messieurs, 

Nous avons l'honneur de vous présenter notre rapport sur le bilan 
ét les comples de l'exercice 1919. 

Les vérificalions et sondages effectués dans la comptabilité sociale, 
ainsi que l’examen des balances et de la documentation émanant de 
vos divers centres d'activité, nous ont permis de constater que le 
bilan au 31 décembre 1959 — reproduit en annexe — exprime la 
situation de votre société telle qu'elle résulte de la balance générale 
des comptes. 

L'examen détaillé des divers postes de ce bilan et lewr comparaison 
avec les posies similaires du bilan à fin 1918 nous petmettent de 
vous fournir les explications et précisions suivantes. 





} 
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AGTIF 


IMMOBILISATIONS 


La vaieur nette d'ensemble de vos immobilisations, déduction 
faite des amorlissements, s'est accrue, entre fin 1918 et fin 1949, de 
324.910.350 F, à savoir: 


























FIN 1948 FIN 41949 EN PLUS 
1 | 
Terrains ..... PPT ET TTL 77.161.540 | 111.808.170 64.613.630 
ÉRRRTMIONS sous 90.816.817 134.519.165 43.672.348 
Matériel, outillage, mobi- p _ | 
lier, agenrements, ete... 390.196.760 | 515.379.8% 210.213.136 
Immobilisations en cours. 30.038.237 | 35.939.473 5.951 236 
543.186.354 | 





Cette augmentation s'explique ainsi: 
Plus-value brute résultant de la réévaluation effectuée par applica- 
tion des coeffic ne 49-366 du 17 mars 1949. 705,30S.979 
Acquisitions et dépenses de mises au poiNt...s.s.eseses 79.509.616 
Fabrication de la soriété sonccsessons -02:829,001 
Augmentation des 5.951.236 


ts du décret 


immobilisations en COUrTS.....s000.e 23 
823.19 .368 
A déduire : 
Reprise valeur comptable des éléments ven- 
ME) ns Star taocepenéessssereuurs 
Redressements AVES. ...00 


11.728.394 
6.219.104 


ss... ..… 





Augmentation des amortis-ements ,.....esosssssessosese 411.121. 
Différence nelte en augmentation ......ossessocooce 924.910 .350 


L'accroi-sement des amortissements se décompose ainsi: 





Quote-part de la plus-value brute affectée à la réévaluation des 
MBOrISSEMENtS ….....seseosoRocconeesscssemsssusseosene ° 307.592.309 
Dotation:de l'exercice 2989... ss mmscorsomsospesssvs ét +: 4170.702.018 
Affectation aux amortissements après remploi d'une par- 
tie de la plus:value sur cession d'aclif...... sscoocsescss  11:920:008 
489.713.185 
A déduire: 
eprise amorlissements sur éléments cédés... 9.342. 
Reprise pour redressements d'affectalions..... 1.687.127 
Reprise &rmortissements directs sur frais d'ac- 
quisilions ....sossososesosogesosssssess eee . 956.42 
——— 11.985.665 
A’croisement net des armortissements.............. 477.727 .520 
Les acquisitions et dépenses effectuées au cours de l'exercice 1949 


concernent principalement : 

fo Achai d'un terrain à Saint-Martin-du-Touch en vue de construire 
des habitations à bon marché; 

20 Matériel divers pour les usines 


3° KRencuvellement de matériel roulant. 


AUTRES VALEURS IMMORILISPES 





Titres de participation... ......sssssososs0sc00.ss00 ee e ose 


Sans changement. 

Votre portefeuille a la même composition qu'à fin 1948 et est cons- 
titué pour la partie la plus importante par Îles parts de la « Société 
civils immobilière S. E. R. A. D. », société propriétaire de l'usine de 
la Courneuve. 

6.993.952 

L'augmentation constatée de 750.05 F provient notamment de la 
différence entre l'augmentation des cautionnements à Electricité de 
France ex le remboursement du solde du cautionnement de la caisse 
de compeusation des allocations familiales de la région parisienne. 


141011 


VALFURS D'EXPLOITATION 





Mat'ères et fourniiures..s.s.sssucssse. sbrsenstissses. LOS 


Le moulant de ce poste, qui représente la différence entre la valeur 
+ 1.078.656.950 
28.200 .000 


1.050. 456.930 


compluble de..........ssososossossecooooscsssseeee ee 
et ja provision pour dépréci 
est en augmentation nette de 76.685.419 F, à savoir: 

Acczoissement en valeur........0...0..e vosssse sos 
Augmentation de la provision pour dépréciation.....se.e 


89.185.419 

42.500.000 

76.685.419 

L'accroissement en valeur provient notamment de l'augmentation 
en magasin des accessoires pour appareils S. E. 2010 et S. E. 2410, 
ainsi que du commencement de l'approvisionnement en vue de la 
fabrication des « Vampires ». 

Les stocks de matières et fournitures au 31 décembre 1949 se répar- 


tissent ainsi 


Usine 06 TOUIOUDR...,55:5.50.0050 écossaise NT 659.2309.560 
Usine de Marignane........... 0 0006005060000000 310,9576.661 
108.770 .709 


Usine de Ja région Parisienne. .ssssssososssesssssosese 


4.078.656 .930 














Les chiffres ci-dessus résultent de la comptabilité matière vérifiée 
périodiquement par roulement et au minimum une fois par an. 

Il nous à été déclaré que la provision pour dépréciation de 28 mil. 
lions 200.000 F couvrait largement les moins-values que la société 
pourrait être amenée à supporter directement dans l’avenir. 

11 convient ici de préciser cependant que l'appréciation de la valeur 
des stocks est essentiellement fonction des possibilités d'utilisation 
et, par conséquent, dans une certaine mesure, des programmes dévo- 
lus aux sociélés de constructions aéronautiques. 
Produits finis........ Se PES TAR PEN PAT PIE … 


Le montant net de ce poste représente la différence entre: 


13.312.121 





Le prix de revient des produits finis................,. 32.609 ,553 
et la provision pour dépréciation........…, soso. 6e 19.297.196 


13.312.127 


La diminution enregistrée par rapport à fin 1948 s'explique ainsi: 


Par une provision complémentaire de................ se 4.297, 1% 

Par des venles à l’extéricur et immobilisation imputé 
à l'usine de Marignane....... dessert énsb ns otho ets 1.424.011 
PS sr ssiéovenétioñvitrésctrosess 5.721.437 
| 


Produits ou travaux en Cours... ....sooosooscossercososee 1.176.747 .009 





À Savoir: 

Prix de revient comptable... 
A déduire : 

ETONSO DOUE DOTTPS. sc hosrassvcs néons sbsaseté 


nn nn mme 7.820.747. 009 


644.000 .000 


Slide au bilan...........s.s.ssosscecossosocsocose 7.176.717,009 
Cet important chapitre se répartit comme suit: 





nn a 
PRIX PROVISION > 
de revient pour NET 
comptable. dépréciatios. 











Toulouse .......sssosescoe | 4.589.616.174| 07.700.000 | 4.281.916.174 

Marignane .:..!....… css. | 2.062.990.137! 176.300.000 | 1.886.690.137 

Région parisienne........ | 1.097.236.33%)| 460.000 .000 937.2536.330 

Direction générale........ 1.415.037 ” 1.415.031 

Travaux immobiliers... 69.149.331 . 69.439.334 
1.820.747.009 











I y a lieu de préciser: 

49 Que l'établissement des prix de revient a été effectué selon 
les mèmes méthodes que les années précédentes, en incorporant 
tous les frais directs et indirects (matières, main-d'œuvre, frais de 
fabrication, frais généraux, amortissements, etc.); 

29 Que la majeure partie des travaux en cours concernent la 
franche aéronautique, les fabrications extra-aéronautiques étant tou- 
jours proporlionnellement peu importantes, 


Les travaux en cours aéronautiques soht principalement constilués 
par les fabrications relatives aux commandes de l’Elat concernant 
les avions ci-après: 

A Toulouse: Languedoc 161, SE 2010, SE 2:00, MD 315. 

A Marignane: SE 1019, modifications Lé0 45. 


Dans la région parisienne: 


Réparations et rechanges, LéO 45 et JU 54. 
SE 2010 (outillages, essais statiques, série), 
MD 315. 

SE 3110. 

L'importante augmentation des travaux en cours, soit 2.537 mil- 
lions 379,079 F, porte principalement sur les études et la fabrication 
du SE 2010, Cette augmentation provient également des Jongs délais 
nécessaires pour la liquidation et l’apurement de marchés anciens. 
C'est ainsi que la commande des Languedoc 161, pratiquement ter- 
minée, figure toujours dans les travaux en cours pour un montant 
très important. Cet élat de chose, dû notamment à la discussion 
complexe des avenants aux marchés, à la suite de modifications ou 
de hausse des prix, a été signalé à diverses reprises et n’est pas 
impulable aux services de votre société, qui semblent faire le néces- 
saire pour aboutir. Il n’en reste pas moins vrai que la détermination 
des résultats d’expioitation de votre société dépend essentiellement 
de l’apprécialion des résultats en puissance (pertes ou bénéfices) des 
fabrications en eours. Cette appréciation fort délicate a un caractère 
technique dans Ja mesure où elle est basée sur l'état d'avancement 
qualitalif et quantitatif des travaux en cours. 

Comme les années précédentes, vos services nous ont communl!- 
qué, en nous fournissant toutes précisions utiles, les résultats d'un 
travail d'appréciation fort important, qui a abouti à fixer à 644 mil- 
lions de francs le montant de Ja provision pour dépréciation des 
travaux en Cours, 


Cette provision s'applique: 
A des fabrications de série POUP. sos vo000000000000.0 
A-Ges GDMOS €C DIODES DOUP... .sscoosomo ss sès ee 





310.000.000 
334.000 .000 


th 


644.000. 000 
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Sur travaux extra-aéronautiques. 
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Sans entrer dans le détail des calculs prévisionnels effectués pour 
eboutir à ce chiffre, qui a obligatoirement un certain caractère for- 
faitaire, nous préciserons seulement que ce tlolal s'applique comme 
suit : 

LU SON |: MSP esse 163.900.000 (études) 

Sur S E 2010.......ocs0000000 112.100.000 (série et études) 
BUT SE 200... css scsodecscesescs ‘120:100,000 (études) 

SUN M DUO. dssscséescossooses 110.200:000: (série) 

Sur travaux divers aéronautiques. 79.800.000 (surtout études) 

51.90.00 (série) 


64.000.000 


Du point de vue comptable, ceïte provision a été constituée 
comine sui!: 
NE PR M M. dr soccer era enr euct ose 99.884.978 
Maintien de potentiel définitif viré à celle provision.  299.610.000 





no 


653.821.97 
Montant arrêts à fin 19%9.....,...cssoccscssssseocacee 044-000 .000 
L'excédent de provision, soit... 3. ssssossesesensseuee 9.821.378 
a élé repris en fin d'exercice et viré au crédit du compte d'exploi- 
tation 1949. 





VALEURS RÉALISABLES A _Cou IRT 7 TERME ou DISPONIBELRS 


G lients RE roses Sets TPS 570.862.528 


Le tab'eau ci-dessous donne la décomposilion de ce chapitre el 


l'origine de l'augmentation consla'ée, soit 156.505.645. 


Clients Etat... 255.051.065 453.691.616 199.623.581 » 
Clients divers... … 11.531.087 118.180.613 33.619.526 n 
Clients ue. 36.38 7.129 20.253.318 » 16.133.751 
Travaux livrés non 

MROLUTRE se 61.727.012 » » 61.727.012 


120.716.293 592.128.637 212.2:3.107  S0.860.768 
A déduire: 


Provision pour dé- 


préciation ...... + _%6.119.390 21.266.099 15.183.291 
301.206.008 570,862.548 257, 106.38 
DIRIOTENCE ON AUBIMONIATION EE ce ses uen cé aa 20.999 -6%5 


251.4 146. .398 

Les chiffres ci-dessus correspondent aux balances Clients émanant 
des usines. 

Autres déh teurs PE A SL D ET ET . 811.591.64 


Ce chapitre ressort en diminution de 252.129.:81 F, à savoir: 












































FIN 19848 FIN 1949 EN MOINS EN PLUS 
——_—_—_—————— 00 
Dommages de guerre 1940.................... 9.254.368 9.254.368 » “ 
Fournisseurs débiteurs........... EP ee 28.730.489 2077 595 Ê 12.023 106 
Avances et acomptes personnel........,.,... 2.413.702 5.253.459 , 2.839.707 
8. N. C. À. S$. O.: 

Compte d’attente.......,....00.0.08 00200 0" 4.420.254 7.403.716 L 6.033.462 

Compie courant...........ss.sessssssssosee » 17.400.400) » 17.AUC.490 
8. N. C. À. C.: 

Compte d'altente........... Dssineinnrriies 44.615.970 1.733.678 39.882.202 » 
Compies divérs .........sssons os 550 0 116.138.2929 53.285.019 62.873.210 » 
Liquidalion commandes AIIEMANES, «ses. 442,509.708 442.503.75: » » 
Maintien du potentiel.................. Doirrans 317.000 .000 » 317.000.000 » 
bommages de guërre..,........... dei 59.904.775 58.84.5795 1.018.200 » 
Matières et fournitures à rendre.......,,..... 3.183.814 2.822.756 361.058 » 

1.235.165.554 
S. N. C. A. Nord: | 

CUT SO ARNO LT PPT » 2.850.684 » 2.850.684 
S. N. E. C. M. A.: 

Comple courant.........ssssssosesososes » 2.071.465 » 2.071.166 

Compte d’atlente....... RE ENT TI » 2.006.647 » 2,004.647 
Taxe production à récupérer......... déesse 0] 40.281.027 » 40.281.027 

A déduire: 899.558 .9232 421.114.760 85.007.638 
Provision pour pertes sur débileurs alle- 
DR Ta csmeemesten es ssstinsacu tests : 14.492.597 14.492.597 » » 
Provisions pour dépréciations financières. 155.948. 505 73.470.964 82.177.541 » 
; 1.064.724.252 811.59:.671 338.637.219 S- 007.638 
Dffiérence en diminultion............sesesosesoscssoocnenocoescescssseesseee DETETTE TITLE TEL II TELE TEL ce .129.581 
35S.637.249 





— — ———— | 








L'examen de res divers comples appelle les ob<ervations et nré- 
cisions suivanies: 
Les « Comptes d'attente » représentent les 


à : opérations el factures en attente de vériti- 

4° S. e - : . 0. \ cation et de régularisation. 
ra N CA N. D'autre part, les comples courants repré- 
S. N_ EF C \ À! sentent les apéralions définitivement arrôtées, 
sente" daccord entre les deux sociétés et en ins- 


tance de règlement. 
2 Comptes courants divers. — Cette rubrique comprend nolam- 
ment 
Une dette de la Société civile immobilière de la Grange- 
sur-le-Mont ........ chan eat as score éevsssscssoss esse 5.000.000 
Des recetles à venir après clôture exercice... ...ss...ss 17.404.206 


30 Tare production à récupérer. — Ce compte figurait en 1948 dans 
les comptes divers, Celle année, il se monte à 40.281.027 F. 

49 Maintien du potentiel. — Ce poste, qui était en 1938 de 217 mil- 
lions de francs, a été régularisé comme suit: 

La contre parlie de ce poste venait en déduction du poste de 
« travaux en cours ». 

Le montant définitif du « Maintien du potentiel » a été fixé, en 
1919, à 299.910.040 F, scmme totalement envaissée et qui figurait en 
1948 dans les créditeurs divers. 

209.010.000 


PR SO RE OR rare des e sdsronisere PET ee 4 
a été virée à provision pour perles sur travaux en Cours, 
en contre-partie de la somme de.......ssessossososssoee  3417.000.000 
qui figurait en déduclion du montant des travaux en 
cours en 1938. ———— 

PRONONCE OIL. scies roseites ent iioe vssosssse 47.060.000 
ligure dans les pertes de la: direction générale. 





La diminution des « Provisions pour dépréciations financières x 
déduites de l'actif, soit 82.157.541 F, s'explique: 

1o Provision virée à Créditeurs divers.................. 72.906.000 
somme représentant le « Maintien de polentiel » rern- 
boursable en cinq années. 

2 Somme virée à Pertes et profits des exercices anté- 


PR EE US ee ina dre nes Qi ue AUS ae Tue Es à 2% .170 

3o Somme utilisée par compensation avec divers - 

nr cer ad dt asc mmncesannertt aude 1.055.186 
4o Annulation provision par reprise au comple d'ex- 

pioitation générale... se PR ns doses ses 30: 008701 

+. L 39 94 

A déduire 81.328.123 

S Nouvelles provisions exercice 1919... ....sessssvososs 1.890.582 

Diminution nette ................ consssssosee c... 177.941 

Ces provisions pour déprécialions financières qui élaient, en 

nn ar ects smnelneces entiers ques . 155.948.509 

ont été diminuées, comine indiqué ci-dessus, de........ 82. 177.3 1 

d’où un solde, à fin 1919, de........ nniceoétthse. CERONRE 


qui se décompose comme suit: 
Provision pour faits de guerre. ......scoosssssooocesosaves 90.076.200 


Provision sur liquidation 1910....... serons ennesnndteetes 11.914.329 
Provision pour liquidation Boufarik........ss.sssossosseee 186. 830 
Provision pour créances diverses....,...... sosnossconiser : SAS 
73.470.964 
Au montant des Provisions pour dépréciations financières, 
ARE ARR ET Re RER PT 73.470.964 
vient s'ajouter la Provision pour pertes sur débiteurs 
dilemands d6.....,..:.:. AP IR APTS ARR D TT PU PT ID TU 44.492.597 
AC LE ON PE I I D 87.963.561 


qui figure au bilan sous la rubrique « Provision pour dépréciation 
des autres débiteurs ». 


LPS 
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Comptes de cégularisation...........sososoonvssesesvesese  122.490.068 


Ce poste, en diminution de 12.736.762 F, est conslitué : 
Par des achats payés d'avance; 
Par des dépenses parées d'avance et par des marchandises entrées 


" 1 
en chagasin ou en cours de transport et non encore vérifives. 
Effets à DR sr criternenses ERP SEM T Ses s ns sus: D2:211:000 
8e : 

En augn 11.107.273 F. 
Chèques 1 s à 11SseT 
ee . ae 

Compte soldé en 1919 
Titres d pla ni é OR TR RO scene tiu . ein 6.S00 
ss < s æ 

Le ii . € 10 ; 1 1915, &e titres Ge l'emprun de 
la Libération, à élé liquidé en 1949 et le produit à Servi à souscrire 
ces ! s de l'emprunt » p. 160 pour un montant de.... 23.800.000 


sur leque: il a été pratiqué, pour ajustement avec les 


| 
Conrs au 91 décembre 1%, u rovision pour dépré- 


is bronirsourepsuste PT ST AE PU PT 3.903.200 
N'a"... Giciceres crade ass TERRA 
Banques et « |ues po Es sSstboosssSbonbrissrese "RES ON ON 
En dim nn de 126.8::.5:9 E 
LRU ER RE ER SE nano dde sde torrent se 6.891.103 


En augmentation de 1.351.209 F. 
Les sondages et vérifications effectués n'appellent aucune obser- 
vauon spéc'aie. 

PASSIF 


CAPITAL PROPRE ET REÉSERVES 
« rc Per 
LADIURS sos resesccessse Sri sennen ts btssnheesvette CIRE 
Réserve légale......….. eshperhTuebarEv sets so iii 125.165 
Réserves ] M érnidrensentinesets Shoot rrs sean 912.279 
Ces trois pos'es I Ç 15 char 2er nt 
Réserve sp de nÉÉVAIDAION........ 5... foires OIL TIR 
ttes ; x 2 
L'augmentation de 347.35:.670 F résulie de la réévaluation comp'é- 
menlaire ei: l‘e par à ‘ation, au bilan de 1938, des coefficients 
fixés par le décret no 49-366 au 17 mars 1919, à sav 
an COUT UN os L' TONEP PPT RRT R PP ER PEU . 105.308.979 
Somme affectée à Ja réevaluation correspondante des 
MMOrMMBNTS. ss ssvemvsrocssvssx PR PT ce 01.352.309 
Plus-vaiue nette....... sin RE UC à LA 
MONET nn donoccctéeuts ST norton sivees CRE ITELII ON 
Solde débiteur >» GÉCOmM} ant comme suit: 
NS COR DO rs cctsseieer too RER sesist ess CD OU TR 
POP D DR Travers nisecon ineivesensd mocrcse LUI. à 
A dé 191.120.6% 70 
Arnoriissement r mrensation avec le solde de 
réserve de r« n enltérieur (décision a:sem 
blée générae du 25 j “3 à ARR ENER P EI 38.360.913 76 
Solde à fin PRO so itovosssertorousébsshbonentesr os 518.159. 10) » 
A déd 
Virement du < e du m Pertes et 
profits &e l'exer * 1918 (décision a molée | 
PR OR TR EE sans nuspasssiossmns sense es 0.635.732 » 
Solde de reprise au fer janvier 1919............. . ASSATEOS » 
Virement à « Iiljrié 1 = ou COIN | 
de renouvellement » | sion assemblée générale 
extraonmdinaire du 27 lanvier 190)... 60.712.179 » 
Solde iu bil 2 SRPSRERS APR MEN SRE sv... 127.111.839 » 


Foxps DE RENOUVELLEMENT 


Ce chapitre, qui était, à fin 1918, de 72.111.057 F, est soldé: 


de Par le vireraent au compte de « Report à nouveau » en diminution 
OS DEP Miss ososscmeseééssesse tests she nr 60.712.179 
® Par \ 1 Ka s {s, ant rernploi, du 
solde de la plus-value sur cession d'actif................ 11.208.858 


12.111.037 
nouvellement » disparaît ainsi du bilan. 
POUR TISQUES.-, 00.0 0 nos ssstévishmeorsst6 "0309.70 


e « Fonds de nr 


Le tableau ci-dessous donne la décomposition de ce chapitre à 





1 


| | 
| FIN 1988 FIN 1949 | EN MOIXS | EN PLUS 





Provision pour remis 
éventueile en état d« 


6 EN DRASS 444,000 5.000.0M! s + 
ï S 1 n vor rat 1! | 
vi À ra pe rachat 27 70: . 3 * 
S. 1 Lester 120 000! 1.385.704 ki 298 000 


, » Alnm£nint: 
nour dépréciatiot | 


Provision 





sur imrnobilisations..... 1.000.000 » 1.000.000 " 
FRS el soul MINEURES To 
| 7.157.704) G.955.704, 1.000.000! 228.00 
En ocean 712.000 
1.000.000 
PPT ee. 0 CR RE. T2 © g À 








Il y à lieu de préciser: 


4° Qu'une somme de 228.000 F a été ajoutée à la provision pour 
rachat S.N.C.A.M. au titre de la rernise en élat des installations 


KRercoiieis (Toulouse); 


9% Que Ja provision de 1 million de francs (pour dépréciation sur 


inimobilisations) a été reprise par le comple d'exploitation générale, 
L] 


DETTES A LONG TERME 


257.310.000 


Obligations et bons à plus d’UN AaN.........s.s0.00000 50e 

Ce poste, qui représente uniquement l'emprunt obligations 1946, 
est en d'rminulion «le S7.610.000 F, montant de la somme virée aux 
delles à court terme (obligations à moins d'un an). 


autres emhrunis à PlIus-C'UM AN... .. 111.182.000 





L'augmentation de 97.680.000 F s'explique comme suit: 





mem —— _———s — —— . _ —_—— — 


A FIN 1948 | A FIN 1949 EN MOINS EN PLUS 





| 


Avances caisse de! 
décentralisation! 
travaux acéronau-| 
£ 0  CRPOO | 7.802.000 
Avances Trésor pu- 
PR ss asebnuséde | , 
Avances caisse de 
décentralisation 
travaux non afro | 
nautiques ........| 6.000.000 ; 





1.320.000 5’ 


6.182.000 | 
100.000 .000 ! , 100.000 .000 








1.000.009! , 


1 


2.000.000 





1 13.802.090 | 111.482.000! 2.320.000! 400.000.000 
| | 

ET 

En augmentation. ....ese sosseosssosose | 97.630.000! 


100.000 000 | 


— - —— — = — — | 





La nouvelle avance de 100 millions de francs effeciuée par Île 
Trésor public a été ulilisée pour la souscription de l’augmentation de 
Capilal réaliste le 22 inars 19%. 


DETTES A COURT TERME 


BAERÉSMBRrS “sc, vésdussô5s POESIE SE CR AE PRES 1e 165.317.93%4 


En diminution de 36.785.232 F. 


Avances reçues Sur (Travaux en COUTS....osssosososce  Te081, 722.678 


En augmentation de 2.608.763.170 F, somme supérieure à l’accrois 


sement des stocks et des travaux en cours. 


AUTOS CHANCES. und renrenrece sens Shasasosvieus DUR: 101-420 
En diminution de 126.9:2.97 F, 
À savoir: 





FIN 1948 | FIN 1948 | EN MOINS EN PLUS 


Etat retenues 
CT Sr .| 

Salaires impayés. 

Dividendes sur | 
ROONS. sis sse 2.302.004 2.402.0% | » 


| 

| 

| 191.971 
| 

ARE CG. À. 9.277.590 | 4 

| 

| 

| 

| 

| 


8.961.594 » 
193.498 » 


209.158 


9.156.871 | 
15.660 | 





3.981.344 » 
Comité d'entre- 
DIR ces ‘ 4.519.059 2.360.258 811.190 





s 
- 2.384.726 » 


361.361.737 , 


SE CM. À 
Locations à payer 

RAT suscsaus +). 000:110708 
Salaires et ap-| 


9 ” CES 
201,120 


23.886.716 23.520.264 
45.681.607 101,556 
20.857.960 ! 27.302.155 » 6.444.59 


&- 
ar 


Sécurité sociale….| 
Taxe production.| 
Commandes ülle-| 
mandes ... ee. 198 011.156 18 011 156 
| > | 448.427.595 
| 


196.096 .568 » 


Comptes divers. | 344.53%4.093 
Acomptes el 
avances sur 
dommages... | 76.965.000 


0.946.800 41.048.200 D 





1.274.740.%17 | 4147.797.490 | 200.329.585| 73.396.658 


Diminution NOLTB. ss onvoscossssococssseonencose 126.912.921 


200.339. 585 


Emi | 








à Co] 
pour 
Com 


a 


I 
— 


Déi 
Acha 
AssuI 


Réz 


voy 


Frais 


ver 
Loyer 
Elect 
Eau 
Gaz 
Char, 


Escor 
por 


Oblig 
em) 


Billet 


Avan 
Aër 


Avan 
{ral 
aér 


Avar 
tra 
N0] 


Avar 
tra 
pol 
sul 


Bille 
des 


le 


y 
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r y a lieu de préciser: Re nmmsmn noms esse sostpeneneseseseserosee  À70.687.829 


4e Que le compte « Locations à payer à l'Etat » concerne la pro- 
vision pour amortissement des biens appartenant à l'Etat, étant fait 
observer qu'une convention définilive n'est encore intervenue pour 
régler l'affectation ou la location de ces biens; 

Jo Que le poste « Comptes divers » de 148.437.525 F est constitué, 
à concurrence de 72.956.000 F, par les sommes dues au titre de rem- 
boursement du maintien de potentiel 1945. 

Dh) 


Compte de régularisation....,........ nnnirasueneseiere ven: Mis 
E LA 


En diminution de 263.965.719 F, à savoir: 


F ro” 
2.525 


























e— . 
FIN 1948 | FIN 1949 EN PLUS | EN MOINS 
Dépenses à payer: | 
Achats à payer.....| 623.492.568) 366.951.220 | s 257.138 .113 
ASSUTANCE cosossoee 3.852.173 2.111.298 | » 1.733.433 
gs + ut ET Soi! 41.018.401! 650.009 ; 
. rronienelg 25.792.639! 30.505.769 4.713.130 $ 
LOYErS ..s.oosooseee 5.569.571 4.193.393 5 1.446.178 
Electricité ..so.oouee 3.204.718 1.139.606 » 2.065.112 
ŒAU 0000090000 0 « 4.635.361 1.471.023 s 461.351 
GOZ ooc00000000000 0 ° 96.845 72.731 Ë 24.111 
Charges financières.| 12.405.207 5.110.669 s 7.263.547 
Escompte effets en : 
portefeuille ...... » 499.318 499.415 » 
66.108.244| 422.4i9.525]  5.872.151| 269.897.870 
Différence en diminution. e...sssesessse | 263.965.719 
“269.827.870 











I y a lieu de préciser que le compte « Rscompte effets en porte- 
feuille » correspond à la par!'ie des intérêts des traites du Crédit 
nalional pour la partie postérieure au 31 décembre 1949 et qui figurent 
dans la valeur du portefeuille à celte date. 

Autres emprunts à moins d'UN aN.......sssosocoosesosose 424.451 .000 





En diminution de 85.712.000, à savoir: 





= —© ——_—_————— 



































FIN 1948 FIN 41949 | EN PLUS | EN MOINS 

Obligations 4 mp. 410, | 

emprunt 1946........ 84.210.000! 87.610.000 3. #00.000 $ 
Billets à ordre......... 3.600.000 » » 3.600.000 
Avance Trésor public 

STORE uso so sx 95.000.000! 24.970.000 F] 30.000 
Avance caisse décen- 

tralisation travaux 

aéronautiques ..... 1.320.000! LC] [] 1.320.000 
Avance caisse décen- 

tralisation travaux 

non aéronautiques... 4.000.000 = Ë 1.000.000 
Avance caisse décen- 

tralisation 6 p. 400 

pour Société Grange- 

sur-le-Mont ......... 5.000.000 5 E 5.000. 
Billets à ordre (caisse 

des marchés)....,...| 392.066.000  311.874.000 5 80.192.000 

512.196.000! 424.454.000! 3.400.000 91.142.000 
Différence en diminuliOn, ....s.ssosssvsoee | 87.742.000 
91.142.000 

D a 





M y a lieu de constater une nelle amélioration de ce poste du 
thapitre « Dettes à court terme », en mentionnant notamment le 
remboursement des billets à ordre et des avances des caisses de 
décentralisation 








En augmentation de 18.113.336 F, ce poste est constitué unique- 
ment par des effets fournisseurs et par des obligations cautionnées 
souscrites au profit de i'administration des contributions indirectes. 


RÉSULTATS DR L'EXERCGCE 1949 
Le compte de pertes et profits fait ressortir un bénéfice net de 

11.225.999 F, se décomposant ainsi: 

DOnCRCe C'EXDIONAUON ADM esse sos voarosososccsassesse. 23:298.929 


A déduire : 





Pertes exercires antériCUrs. ..ssssccssosoooovcos 7.935.867 


Pertes et profits exceptionnels... ....sssses. « 2.102.499 
——— 10.098.325 
Solde bénéficiaire... cnosonsssessosscssssesesecoses 14.335.999 


Nous reproduisons, en annexe: 

49 Un comple de perles et profits donnant les réeultats globaux 
par usines; 

20 Un compte d'exploitation générale. 

Ce dernier compte, qui aboutit à un bénéfire de 91.134.335 EF, 
permet de suivre et d’apprécier l'exploitation d'ensemble de la 
société pour l’année 1919. 

L'examen de ce compte et la comparaison avec le compte simi- 
läire de l'exercice 1948 permettent de constater notamment: 

Au débit: 





1° Que les achats'de "natjères et de marc! 
régression; 

2o Que les frais de personnel (salaires, charges sociales, etc.) 
accusent une auginentation de près de 20 p, {00 par rapport à 1948; 

Jo Que tous les autres frais, à l'exception des frais financiers, sont 
en sensible augmentation notamment les impôts et taxes; 

4o Que les dotations aux amortissements sont en augmentation de 
52.061.950 F, augmeniation qui est principalement la conséquence de 
{a réévaluation complémentaire des immobilisations. 


iandises sont en légère 


Au crédit: 

4o Que les ventes sont en régression, ce qui explique l’accroisse- 
ment très important, signalé plus haut, des travaux en cours; 

20 Que la reprise des dotations aux comp'es de provisions est 
supérieure de 17.723.564 F (28.925.010 F — 21.201.416 F) aux nouvelles 
dotations de l'exercice 19:9. 

Nous rappellerons, en tant que de besoin, que les résultats d’en- 
semble de votre société ne peuvent être appréciés qu'en fonction 
des résullats probables sur travaux en cours, problème délicat et 
complexe que nous avons souligné plus haut de la même manière 
que les années précédentes. 


En conclusion de nos investigations. et après avoir pris connais- 
sance du rapport de votre conseil d'administration, nous avons l’hon- 
neur de vous proposer d'approuver le bilan et les comptes de 
l'exercice 1949, tels qu'is vous sont présentés. 

Paris, le 5 mai 19%. 
Les commissaires aur compies, 

L. BURIAT, L. RETAIL. 





RAPPORT SPÉCIAL 





SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUES A L'ARTICLE 40 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 


Messieurs, 

Au cours de l'exercice 1949, aucun avis ne nous a été adressé par 
votre conseil d'administration concernant des opérations ou conven- 
tions nouveiles tombant sous le coup de l’article 40. 

Votre conseil d'administration a, en conséquence, de même qu'au 
cours des exercices précédents, considéré comme entrant dans le 
cadre des opérations normales de la société avec ses clients ou 
fournisseurs: 

D'une part, les divers marchés et avenants intervenus avec l'Etat; 

D'autre part, les fournitures réciproques et les gommandes de 
travaux qui ont continué d’avoir lieu, comme par le passé, avec 
votre société et d’autres sociétés nationales ou fliales de celles-ci. 

En outre, nous croyons devoir préciser qu’un arrangement forfal- 
taire est intervenu avec la Sociélé nationale de constructions aéro- 
nautiques du Midi (en liquidation), aux termes duquel cette dernière 
sociéié a abandonné ses réclamations concernant diverses installa- 
tions et des droits incorporels attachés à son ancien bureau d’études. 
Par ailleurs, votre société a reconnu à la S. N. C. A. M. une indemnité 
de 3.300.000 F à titre de conirinulion au maintien de poirnliel de 
4940. Cet- arrangernent forfaitaire a ainsi mis fin à des litiges 
complexes. 

Paris, le 5 mai 1950. : 

Les commissaires aux comples, 
&. BURIAT, L. RETALL, 


LEP 





ramener à 
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D 

BILAN AU 31 pe 


AU fer JANVIER 1949 ANNÉE 1949 AU 31 DÉCEMBRE 194 











+...  nnsSpéinondederes se Fhsnesean ee rs Séneressisobonseeohes 71.161.510 + 61.613.630 141.808.170 


Terrains 
. Me ten 
DDRM sssiroerissthocsr init TOITS 
Moins: amorlissements...... ban Sd TS 1:0.652.230 


— 90.816.817 + 13.072.248 131.519.165 


Ma'ériel et oulillare, mobilier, asencements, instlalla- 


nn nn nn nn mnt 


1.120,90. 704 


Moins: amortissements.... eve sosososess  875.570.808 
RE rt 335.126.160 + 210.242 .13% 545.379.89%6 


Immobilisations en cours....... SPA RE ER RE sis 30.038.227 ” 5.951.2% 35.989.473 


Immobilisations détruites par faits de guerre.....s..se 16.359.347 
Moins: amortissements......s....e A TE 46.359.347 
= ® 2 » 








Titres de participation... SPORE SET SON TS RTE. 53.148.750 > 53.118,75 


Dépôts et cautionnements ée PPPPPEPPRE EPP EN IIT LTÉE LIT III 6.174.897 Œ 759.055 6.933.959 





Matières ou fournilures....…....ssosocscossoncersnssese 1.078.656. 

Moins: Pro visi ns ] JUI d pré IA 10ONS. coñossososessee 28.260.000 
SRÉER RÉSE LR 973.771.511 4 76.685.119 4.050. 156.990 

Produits finis... nissan 32.609.553 


Presse - 19.023.564 an 5.721.437 13.212.197 


Produits ou travaux en COUTS.....ssossosseusesosessssues 7.820.747.009 
Mo provisions pour pertes sur travaux en cours.. 641.000.) 
0° 109 =rc à at ane mi _ ET 
——— 4.929.483.552 + 2.247.263.457 7.116.717.00@ 
\ I ib'es li erme ou disponibles 


| 394.266 .903 +  476.595.635 570.862.538 


Autres déi CEUFS. 0.0 nn nn m em enenemmnnnennnenss.ee 899 .: 8.232 
Moins: provisions pour dépréciations sur autres débi- 
{ "ace à 
BULS soonéonssessesonese esse nn... osesse . 87.963.561 


( M ut Re ar 1 1 un ut RAR RRREIRREE EIRE RE ERLRLLERELLEELEL7) 





Effets à recevoir... csoscocvcccïéoemmentes dooospurcocoeoe ons eccoenes . - F 


Chèqt t ns el r A 43.090 + 43,000 » 


AICQUCS CL JUVULS d € 1 Cl'ossntonemenesnn nn enenenses | 
Titres de placement et bons du Trésor 23.909.000 | 
h | 

Î 

| 


Moins: ! ns our d “ciations 3.903.900 


pou qe) did ns LAS D 17.892.000 ÆE 2.001.800 49.896.800 





—— a  — —— — — me mn ee eu 


.801.130 


8.102.011 .491 + 2.921.762.639 10.92 














— - 
Le SE 
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E Æ ES 


DECEMBRE 1949 






































Obligations et bons à plus d'un aNe..osoososesvseneessonnsssosesssesee 














— 
AU fer JANVIER 1M9 ANNÉE 1949 AU 31 DÉCEMBRE 1949 
mm ci 
Capital propre et réserves: 
Capital SOCIAL ss cosccoosooconeTTs Trot so ococ ec Tiosétneesconcasenes 992.655.000 » 5 »2 D .000 
Réserve légale... ....soscooooso0ossovsesessenoesseuesesonosssesseosese 125.165 » 125.165 
Réserves IACUMAUITES. ...ssmocmbosonsencesssannesmocecenepaoerse see 912.279 . 912.27 
Réserve spéciale de réévaluation. .scssssssososonvsosesesessseessessese 202.831.170 4 397.126.670 600.588 .1410 
Report à NOUVEAU, soso onossensrenesenenessnsenensnssese —— 488.121.018 + ) 712.179 —— 427.41! #29 
Fonds de TENOUVENEMERT,.. ses seoscoecvséemsnesoee ses e es 006 72.111.037 e— 72.111.037 » 
Provisions pour TISQUES.. . soopooonosacoosvoseneneceoncoeseses sue 7.197.704 np 772.000 6.355.704 
Dettes à long terme: 
474.920 .000 _ 87.610.000 387.310.000 


Autres cngrents à plus d'ON @R......ssssvemrommenmecranouresse vesse 13.802.000 # 97.660.000 111.4°2.000 
Dettes à court terme: 
202.102.566 —_ 26.185.332 465.317.23] 


Fournisseurs CORPEEEEEELEETEEITRLCELLLELEEEEERLEEEEEEEEEEELELELELEEEELEX) 


Avances reçues SUrT (Travaux en ODUTS... sono vevésaceemeumvesee vue 


4.432.959.204 


2.608. 763.470 


426.9:2.927 


Autres CCR uso tailoaadaietiitaiinarisiènt 1.274.740.347 F— 
Comptes de régularisation naar cons craiish es 686.408.214 263.965 .719 422 412 025 
512.M96.000 _ 87.742.000 423.151.000 


Autres emprunts à moins d'un AD osscocscsssessuesonesonesssssssense 
Effets à payer RER REEL EEE E7) LRRRRERELEEERARRERR LP RERERLE LRLLLERERERELRES) 


Pertes et profits RO) nr mnmaanioeue re cvommonetsus on se 








8.402.011 .491 





18.443.536 


14.335.999 


2.521.762.639 





44.335.999 


me RS 
— ——__—_—_ 


19.923.514, 130 
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Pertes et profits. 
. _ 7 — a a — —— 
PERTES ET PROFITS PERTES ET PROFITS PERTES ET PROFITS 
& 1 P Q 
USINES exercice. antérieure exceptionnels, TOTAL 
na = res tin SE _ ne EE à _ née dm: Miche Mc d ———_f 
Toulouse RE TT sésame eetses en + 79.820.424 — 4.058.039 — 4.108.454 + 71.678.931 
DRRENRIIS ss ssssesuses scnmscsones PPT TITI TU TT — 4 MN).074 — 4,117.430 — 2.083 — 51.649.587 
tégion pari . PNR NT ER ni te — 23.118.819 + ‘21.986 + 97.172 — 992 ,096.687 
RON es aiassanetess ; PS EE 7 , _— 912,454 » — 209,454 
fravaux immobiliers. ........ . SP IUE serés — 3.796.852 ” ” — 3.796.852 
Direction générale... soso poor oseses + 19.02:.672 — 912.930 + 1.850.906 + 20.202.618 
PP PL PUR PUR RS. 71 © CL da LT PUS Re 
+ 24.51938.325 — 7.935.867 — 2.102.459 + 14. 395.009 
80. — Exploitation générale. 
DEBIT CREDIT 
2 SR — RE 
np on 
£ Q 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTR ES 








L'ordot ce du président du tribunal de première instance de 
Stra urz en date du 19 mai 1250, a ord uné la mainievée du 
séquestre des biens appartenant au nommé Martin (Georges), ayant 
Ï eul \ Strasbourg-K 1ofen, 93, roult des Romains 
SCUUCS avais Cie I L'« Jon e dau pt siden du 
tibunal de Strasbourg 4 ui du 50 juin 119. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 


Strasbour- n date du 19 rai 1950, a ordonné la mainlevée du 
séquestre des biens appartenant au nommé Pereme] r (Henri 
ayant dem 6 à Strasl *, 15, rue de la Fonderie, séquestre qui 


avait été prononcé par l'ordonnance du président du. tribunal de 
Strasbourg en date du 2% mars 1916. 

L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg en date du 12 mai 1950, a ordonné la mainievée du 


| 





équestre des biens appartenant à Mme Steiert (Emma), 18 bis, ru8 
Fi ikwiller, à Strasbourg, Si juc tre qui avait été pronorfcé par l'or 
donnance du président du tribunal de Strasbourg en dale du 5 avril 
1916. 





L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg en date du 9 mai 1950, a ordonné la mainlevée du 
séquestre des biens appartenant aux époux Kern (Gulliaume), ayant 
demeuré $, rue du Chanoine-Straub, à Strashourg, Séquestre qui 
avait été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 46 janvier 1946. 





Par ordonnance en date du 3 avril 1950, le président du tribunal 
de première instance de Metz a donné mainlevée du séquestre pro- 
noncé le 42 août 1956 dont furent l'objet les biens appartenant à 
gra uld (Joseph), de nationalité française, 38, rue aux Arènes, À 
Meiz, 





avril 4959, le président du tribunal de 


é 


Par ordonnante en date du 3 
première instance de Metz à donné mainlevée du séquestre prono) 
le 9 août 1916 dont furent l’objet les biens de Leblanc (Ienri), de 
uationalité française, 51, rue de Reims, à Montigny-lesMetz. 


—_— 
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Par ordonnance en date du 28 avril 1950, le président du tribunal 
de première instance de Metz a donné mainievée du stquestre pro- 
noncé le 4 février 4919 dont furent l’objet les biens appartenant à 
Klein (Philippe), de nationalité française, 4, rue de Verdun, à Moyeu- 
yre-Grande, 





Per ordonnance en date du 24 mars 1950. le président du tribunal 
de première instance de Metz a donné rmainlevée du séquestre pro- 
noncé le 1 février 12:39 dont furent l'objet les biens appartenant à 
Matern (Frnest), de nationalité française, 51, cité de Wendel, à 
Moyeuvre Grande. 


Par ordonnance en date du 24 mars 1950, le président du tribunal 
de première instance de Metz a placé sous séquestre les biens, droits 
et Intérêts appa:tenant à Birckenmeyer (Gabrieile), dite Ella, Halle 
an der Saale, et a nommé l'administration de l’enregis'rement, des 
demaines et du timbre, prise en ja personne dun directeur déparle- 
mental de ja Moselle, pour remplir les fonctions d'adminisirateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du ?8 mars 190, le président du tribunal 
de première instance de Metz a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à: 

Ebermann {Gustaie), 45, chemin de Blory, à Montigny-les-Metz; 

Eiserloh (André), en Allemagne; 

Mees, épouse Schälling (Cattierine), à Ridenau; 

Mees, épouse Fässy (Louise), à Trèves; 

Société Œrtinghauswerke, à Courcelles-Chanssy; 

Schott, à Téling; 

Wagner (Louis) et épouse Catherine Schreckl!inger, à Bcdersdorf; 

Von der Crone, à Vigy, 
et a nommé l'administration de l’enregistrement, des domaines et 


du timhre, prise en la personne du directeur départemental de la 


Mosel'e, pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1950, le président du tribunal 


de première instance de Metz à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à: 


Vrede (Roberl), route de Borny, à Borny; 

Vereinigie Borghoizhausener, Tiefbauunternehmen, à Hanovre; 
Seitz, 52, rue des Loges, à Metz-Sablons; 

Schüssler, Cité-sous-les-Vignes, à Metz-devant-les-Ponts; 
Muller, à Châtel-Saint-Germain, 33; 

Merdsche (Henri), à Phalsbourg: 

Beckenbach, 2, rue Pasteur, à Metz; 

Ailes (Adolphe), %, rue aux Arènes, à Metz-Sablons, 


et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
da timbre, frise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 21 mars 1950, le président du tribunal 


de | ri instance de Metz a placé sous séquestre les biens, droits 
et In 


térêts appartenant à Dietz (Adolphe), née Madeleine Metz, à 


Hagondange, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne da directeur départe- 
mental de la Moselle, pour remplir les fonclions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 mai 1950, le président du tribunal 


civil des Sabesd’Ojionne a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l’objet les biens de Foncault (Georges), de nationalité fran- 
çaise, fndustrie!, domicilié à Paris, #48, boulevard d'Italie, ordon- 
nance de mise sous séquestre du 8 mai 1946, 


Par ordonnance en date du 17 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Bizerte a normmé le service de liquidation des biens italiens 
en Tunisie représenté par le chef de ce service en qualité d’admi- 
nistrateur séquestre des btens, droits et intérêts appartenant à 
Mile La Pinta {Grazia), en remplacement de MM. Favot et Mace, 
administrateurs séquesires provisoires. 





Par ordonnance en date du 25 avril 195, le président du tribunal 
civil de Beauvais a donné mainlevée du séquestre dont furent Fobjet 
les blens sis dans arrondissement de Beauvais, des époux Blin- 
Rouhaben, anciennement domiciliés à Maisons-Laffite, 6, avenue Gré- 


bitlon, ordonnance de mise sous séquestre du 8 mai 1946. 


e 


Par ordonnance en date du 7 avril 1950, le président du tribunal 


: pre instance de Metz a placé sous séquestre les biens, droits 
e 


ntérêts appartenant à: 
Sposanski (Liselotte), épouse Kosinosky, à Berlin; 
Firmes a:lemandes: 
Thees, à Merzig; 
Blucher, à Sænberg; 
Adt, à Enscheim; 
Bloedner et Vierschrüdt, à Gotha; 
Schmitz, à Hoechst; 
Heuhs (Georges), rue Jeanne-d’Arc, à Pierrevillers; 
Hoelzel (Frédéric), née Asra Fickinger, à Lahauserholz; 
Tourcher (Remy), époux de Weck (Anna), à Boor, près Cologne; 








Vogeno (Walter), rue de Metz, à Hagondange; 

Wilke (Charles), à Barchain; 

Steinbach (Pierre), à Marange; 

Reisbach, à Hagondanze; 

Muller (Kurt), 11, rue de la Paix, à Rombas:; 

kraft (Charies}, rue de Verdun, à Pierreviliers; 

Krehbiel, rue de Verdun, à Pierreviilers; 

Freund (Max), 63, route de Vailières, à Saint-Julien-es-Metz; 

Fro2hlich, 3, tue du Moulin, à Pierrevillers; 

Beyer, 29, rue de Verdun, à Picrrevillers; 

Aster, 38, rue de Verdun, à Pierreviilers, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines ef 
du timbre, prise en ia personne du dwecleur départemental de Ja 
Moselle, pour rempiir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 mai 1950, le président du tribunal} 
de première instance de Melz a placé sous séquestre les biens, 
droils et intérêts appartenant à: 

Roh (Hedwige), 2, rue de }l'Usine, à Rombas; 


Klotzke (Frédéric), 107, rae Hennequin, à Rosselange; 
laeschner, à Xouaxanïe; 
Schreiber, 13, rue de Metz, à Ban-Saint-Martin: 


Scharff, 4, rue Ssaint-Sigisbert, à Ban-Saint-Martlin; 

Lanz (Caroline), à Barchain; 

Korn, maison no 9, à Lessy-les-Melz: 

Gebhardt, maison n° 5, à Lessv-les-Metz; 

Foerg, 5, rue de Queuleu, à Metz-Queuieu; 

Trenz (Pierre), à Xouaxange; 

Thomsen (Fritz), avenue Ciemenceau, à Sarrebourg: 

Wah! (Jacques), à Xouäixange; 

Wolziffer (Kurt), à Talange: 

Kolhlensaure (Werke-Buse), Bahnhofstrasse 9, à Unket-am-Rheïn{ 

Junger, à Rosselange; 

Grube (Wilhelm), 148, rue Charles-A4be], à Metz; 

Binder, 7, boulevard Mazinot, à Metz; 

Spartz (Johann), En Nexirue, 13, à Metz; 

Weiler ({Mathias\. 5, rue de Lorraine, à Movseuvre-Grande, 
et a nommé l'alministralion de l'enregistrement, des domaines ef 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 








Par ordonnance en date du 12 mai 1%, le président du tribunal 
de première instante de Metz a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à: 

AUf, divorcée Ileinzelmann (Bertha), à Weidenau, près Treiwate 
dei ; 

Ballmanrn ‘Rudi), à Xouaxange; 

Denzer (Léon), en Alemagne, adresse inconnue; 

Hoetzel (Fritz). 6, rue Emile-Zola, à Hagondangv: 

Imbt (Eugène), île Saintsymphorien, 8, rue XIII, à Longevtile- 
les-Metz; 

Maurer (Rudiolphe), 2%, rue de Bouteielier, à Metz; 

Murkens. 28-30, rue ‘Toison, à Meïz; 

Pollok, 19, rue de l'Usine, à Rombas; 

Bauer (Louis), à Gandrange, 

Martini (Siedler), à liane-Capeïle; 

Muller (Nicolas), à Cologne: 

Mul'er (Anne), à Darmstadt;: 

Oldenburg (Margot), rue des Remparts, à Sarrebourg; 

Schuler, rue de Verdun, à Sarrebourg: 

Weber (Mathias), 103, rue Poincaré, à Rombas; 

Butz (Elise), épouse Adolphe Amthauer, à Essen; 

Doerr, à CreutzwaM-la-Croix: 

Becker (Otto), rue de Pha'sbourg, à Sarrebourg: 

Hauser (Nicolas), 13, route de Sarrebruck, à Metz; 

Heuer (Franz), à Hesse; 

Hikdebrand (Otla), 6, rue du Püits, à Rombas, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 


Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ondnnance du 3 mai 1950, le président du tribunal civil de 


Dieppe a donné mainlevée de son ordonnance du 23 janvier 4946 


piacant sous séquestre les biens que possédaient au Tréport et à 
Criel-surMer, Julien Blir et son épouse, née Bouhaben, demeurant 
à Maisons-Laffitte, 6, avenue Crébillon. 


Par ordonnance séparée en date du 20 mai 1950, le président 


du tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 


et intérêts appartenant au sieur Schneider, réfugié de Mannheim 
(Allemagne), ayant demeuré à Schillersdorf (Bas-Rhin), actuelle- 
ment sans domicile connu; PDemmer, réfugié de Mannheim, ayant 
demeuré à Schilicrsdorf, actuellement sans domicile connu, sujets 
ennemis, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 


Par ordonnante en date du 1er septembre 1949, le président du 
tribunal ervil de Nimea à prononcé la mainlkevée du séquestre des 
biens situés dans le département du Gard, et appartenant à la 
société Radio-Lyon Emissions, dont le siège social est à Lyon, 39, 
rue de Marseille, onlonnante de mise sous séquesire du 2 février 





bn : 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


2% mai 1950. Déclaration à la préfecture de Gap. Amicale laïque d'Espi. 
nasses, Bul: encourager la fréquentation des écoles laïques et créer 
une seclon de cinéma éducateur. Siège social: école d’Espinasses, 





M. Edgar Manasse, dit Morin, né à Berlin le 2: octobre 1915, 
demeurant à Cannes (Alpes-Maritimes), 13, rue Pasteur, sollicite du 
arde des sceaux l'autorisation de changer son nom, celui de sa 
emme et de ses enfants à naître en celui de Morin, et de s'appeler 
désormais Edgar Morin. 





M. Chicalski (Roger). docteur en médecine, né à Paris (17%) le 
B juulet 1921, demeurant à Paris (15°, 1%. rue Saint-Charles, pré- 
à 


senle une requête au garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
nom putronymique celui de Chical. 


M. Chucalski (Joseph), boulanger, né à Paris (4) le 13 novembre 
4892, demeurant à Paris (15°), 134, rue Saint-Charles, présente une 
requête uu garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Chical. 





M. Chicalski (Robert-Bernard), commercant en parfumerie, né à 
Paris (17°) le 19 novembre 41922, demeurant à Paris, 51, rue des 
Cévennes, présente une requête au garde des sceaux pour lui et 
sa fille mineure Jocelyne-Renée-Andrée-Elisabeth, née à Paris (14°) 
le 14 mars 1948, à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Chical, 


M Trorcon (JosephPierre-Jean-Marie), né le 5 novembre 18% à 
Bombacour (Doubs), emvloyé de banque, demeurant à Paris, 82, rue 
La Condarmine, présente une requêle au garde des sceaux à l'effet 
de substiluer à son nom patronymique celui de Traccan-Richard. 


M. Vergé (Emmanuel-Léon-Pierre), né à Andiliy (Seine-et-Oise) le 
dä juin 1886 et ses fils: Vergé (Daniel-Jean-Charles), né à Paris (16°) 
Je 13% wars 1923; Vergé (Patrice-Anloine-Jean-Marie), né à Paris (16°) 
le ?3 juin 1926, domiciliés à Veigné (Indre-et-Loire), présentent 
une requête au garde des sceaux à l'effet d’être autorisés à ajouter à 
Jeur noin celui de Delaville-Leroulx, de façon à s'appeler Vergé Dela- 
ville-Leroulx. 


Mme Claudine-Amélie Del Porto Lévy, née le 10 novembre 1922, 
divozcée de Jean-Paul Verine, demeurant à Paris 46°), 28, rue Schef- 
fer, présente une requête au garde des sceaux à l'effet de substituer 
à sou nom celui de Delporto. 


M. André Rottembourg, demeurant à Paris (16\, 76, avenue Paul- 
Douiaer, né à Sao Paulo (Brésil) le 18 octobre 1903, de nationalité 
francaise, dépose tant pour lui-même que pour son fils mineur Guy- 
Lucien Roltembourg, né à Paris (7°) le 147 janvier 1932, une requête 
auprès du garde des sceaux afin d’être autorisés à substituer à leur 
patrosvme Rottembourg celui de Roncey. 


dr RSI sn lac" 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 41901.) 





46 mai 19%. Déclaration à la préfecture de police. Association imter- 
livres. ut: diffusion de lectures saires par je moyen de prût de 
livres; publicalions, documentation, création de bibliothèques et 
tous autres procédés analogues. Siège social: 98, rue de l’Université, 
Paris 
47 mai 1950, Déclaralion à la préfecture du Finistère, La Gourlizon- 
naise. But: chasse. Siège social: mairie de Gourlizon. 











9ÿ mai 4950. Déclaration à la préfecture de police. L’Aéro-Club de la 

5 ‘étude et de construction de moteurs d'aviation 
chanze son Utre, qui devient Groupe aérien Lucien-Kollen, et trans- 
fere son siège social du 88 au 9% de la rue de l'Amiral-Mouchez, 











94 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Association des familles de Larringes. Bul: création et administration 
de l'école ménagère de la paroisse de Larringes et des œuvres 
annexes et comp<éimentaires. Siège social: école ménagère de Lar- 
ringes. 





94 mai 1990. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Club La Pédale ouvrière Sermaizienne. But: pratique du cyclisme. 


Siège social: 27, rue Lombard, Sermaize. 





9% mai 199, Déclaration à la préfeclure de police. Comité du cham- 
pionnat de France (juniors) du code de la route. But: renüre fami- 
lières sux jeunes gens les règles essentielles du code de la route; 
organiser chaque année, dans ce but, un gymkhana national des 
jeunes comporlant toutes les signalisations et toutes les difficultés 
habituelles du code de la route, Siège social: 5, rue du Pôle-Nord, 
Paris. 





2 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Syndicat d'initiative de Port-des-Barques. But: développer l'effort 
touri:lique de la ville. Siège social: mairie de Port-des-Barques. 





26 mai 1950. Déclaration à la préleïture de Seine-et-Oise. Mouvement 
Chrétien pour la paix. But: coopérer à l'établissement de la paix 
dans le monde, grâce à l'application des principes mêmes du chris- 
tianisme vérilab'e, dégagé de tout souci partisan. Siège social: 3, rue 
de Versailles, Ville-d’Avray. 








26 miai 19950. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Comité des loisirs chalonnäis. But: Es des sports et des joisirs, 
Siège social: bourse du travail, rue Boichot, à Chalon-sur-Saône. 








27 mai 1950, Ikclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa. 
tion des parents d'élèves du centre féminin de formation profession. 
nelle de Biarritz. But: assurer la défense des intérêts matériels et 
moraux des apprenlies et le développement de l’apprentistage. Siège 
social: villa Les Rocailles, place de la Libération, Biarritz. 





30 mai 1950. Déclaration à la préfecture de police, Association Henri. 
Ruel. But: éducation populaire Siège social: 10, rue de Neuilly, 
Fontenay-sous-Bois. ; 





2 juin 19%. Déclaration à la préfecture de la Drôme. ‘Association 
familiale communale do Claveyson. But: étude et défense des jaté- 
rêts généraux des familles. Siège social: mairie de Claveyson. 





3 juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Association 
des anciens élèves des écoles publiques de Courcité. But: resserrer 
les liens de camaraderie et d'amitié des anciens élèves siège social: 
écoles publiques de Courcité. 





$ juin 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association ami- 
cale du personnel temporaire de l'administration centrale du minis- 
tère et de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, But: défense des intérêts moraux, professionnels et maté- 
riels de ses adhérents, sans distinction d'ordre politique, syndical ou 
religieux. Siège social: 37, rue de Bellechasse, Paris. 

6 juin 19%. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Les Amis 
J'OzZanam change son titre et devient Association d'éducation popu- 
laire de l'école Ozanam de Mâcon. Modifications aux statuts. Siège 
Social: écols Ozanam, Mâcon. 





7 juin 1950. Déclaration à la préfecture d’lile-et-Vilaine. Association 
scolaire la Baussaine-Cardroc-ies fffs—Saint-Brieuc-des-Îffs. But: 
créer, entretenir, protéger et propager des écoles et établissements 
d'enseignement, des œuvres d'éducation populaire, des patronages et 
des œuvres postscolaires de toute nature dans les communes de la 
Baussaine, Cardroc, les iffs et Saint-Brieuc-des-Iffs. Siège social: pres- 
bytère de Cardroc. 

7 juin 1950. Declaration à Ia sous-préfecture de Reims. Association 
familiale rurale de Bouilly—Saint-Euphraise-—Courmas. But: défense 
des intérêts généraux des 1amilles. Siège social: mairie de Bouilly. 














8 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Marseille, Association des 
parents d'élèves et d'anciens élèves du centre Henry-Charpy. Bu!: 
rechercher des améliorations morales ou matérielles dans l’intérét 
général des enfants. Siège social: 1%, avenue de Montredon, à 
Marseille, 








8 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. La Gaule 
beynoise, But: associalion de pêche et de piscicullure. Siège social: 
rairie de Beynes. 


9 juin 1950, Déclaration à la préfecture de police. Le Pigeon voyageur 
clamartois, But: entraînement de pigeons voyageurs et concours. 
Siège social: 14, rue Chef-de-Ville, Clamart. 











9 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Ball-Trag 
foyen. But: pratique du tir aux armes de chasse, Siège social: 
49, rue de la République, à Sainte-Foy-la-Grande. 


9 juin 1950, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Arceaux- 
Piedtanque, But: pralique du sport boules. Siège social: café du 
Jeu-de-Ballon, 29, rue Saint-Louis, Montpellier. 


10 juin 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L’Entents 
fraternelle. But: société d'entr'aide. Siège social: grand café Paul, 
4, place Wilson, Toulouse. 


12 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Diane 
airoise. But: destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie 
des Aires. à 

42 juin 190. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Principauté 
de Franc-Pineau. But: faire connaître le pineau des Charentes. Siège 
social: 4, rue Georges-Briand, à Cognac. 























13 juin 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Groupement 
départemental des mutilés et invalides du travait de la Haute-Garonne 
change son titre et devient Groupement départemental des mutilés 
du travail, assurés sociaux, invalides oivils et ayants droit, Siège 
social: 11, rue Alexandre-Fourtanier, Toulouse. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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